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1. Le DOO dans le Processus du SCoT du Dijonnais 
 
Le cadre légal du DOO 
 

Article L.141-5 du code de l’urbanisme : 

« Dans le respect des orientations définies par le projet 
d’aménagement de développement durables, le document 
d’orientation et d’objectifs détermine : 

1° Les orientations générales de l’organisation de l’espace et 
les grands équilibres entre les espaces urbains et urbanisés et 
les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers ; 

2° Les conditions d’un développement urbain maîtrisé et les 
principes de restructuration des espaces urbanisés, de 
revitalisation des centres urbains et ruraux, de mise en valeur 
des entrées de ville, de valorisation des paysages et de 
prévention des risques ; 

3° Les conditions d’un développement équilibré dans l’espace 
rural entre l’habitat, l’activité économique et artisanale, et la 
préservation des sites naturels, agricoles et forestiers. 

Il assure la cohérence d’ensemble des orientations arrêtées 
dans ces différents domaines. » 

 
Le contenu du DOO 
 

Le Document d’Orientation et d’Objectifs est le seul document opposable 
du SCoT. 

Il définit les objectifs et les principes d’aménagement dans le respect des 
orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD). Ainsi, il sert de cadre de référence et de guide aux 
documents d’urbanisme locaux qui doivent lui être compatibles.  
 
Les orientations du présent DOO s’attachent à mettre en œuvre le PADD et 
ses grands objectifs stratégiques qui sont les suivants : 

• Organiser la diversité et les équilibres des espaces du SCoT du 
Dijonnais pour le compte de son attractivité ; 

• Faire du cadre de vie un atout capital de l’attractivité du territoire ; 
• Soutenir l’excellence et la diversité économiques pour affirmer la 

place du territoire. 
 
Conformément aux intentions portées dans le PADD, ces objectifs 
stratégiques tendent à renforcer la durabilité du territoire dans ses 
dimensions sociale, écologique et agricole, mais également à faire de 
l’économie de la connaissance un levier nécessaire d’accroche aux 
évolutions techniques et technologiques à l’œuvre.  
 
De manière à s’inscrire dans le caractère transversal du PADD, le DOO 
s’appuie sur sa structuration, venant préciser ses objectifs en termes de 
prescriptions et de recommandations.  

 
L’articulation des plans et programmes 
 

Conformément à l’article L.131-1 du code de l’urbanisme, le SCoT doit être 
compatible et s’ils existent avec : 

• Les règles générales du fascicule du Schéma Régionale 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) Bourgogne – Franche – Comté (1) ; 

• Les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la 
ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
définis par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) Rhône – Méditerranée (2) ; 

• Les objectifs de protection définis par les Schémas 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l’Ouche, de la 
Vouge et de la Tille (3) ; 

• Les objectifs de gestion des risques d’inondation définis par le Plan 
de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) Rhône – 
Méditerranée, ainsi qu’avec les orientations fondamentales et les 
dispositions de ce plan (4) ; 
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• Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes 
(5). 

 
Le SCoT doit également prendre en compte, au titre de l’article L.131-2 du 
code de l’urbanisme et lorsqu’ils existent :  

• Les objectifs du Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) 
Bourgogne – Franche – Comté (6) ; 

• Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de 
Bourgogne (7) ; 

• Les programmes d’équipement de l’Etat, des collectivités 
territoriales et des établissements et services publics (8) ; 

• Le Schéma Régional des Carrières de Bourgogne – Franche – 
Comté (9) ; 

• Le Schéma départemental d’accès à la ressource forestière (10).  
 
Au titre de l’article L.131-3 du code de l’urbanisme, lorsqu’un des 
documents suivants : SDAGE (2), SAGE (3), PGRI (4) de l’article L.131-1 et 
SRCE (7), programmes d’équipement de l’Etat, des collectivités territoriales 
et des établissements et services publics (8) et Schéma Régional des 
Carrières de Bourgogne – Franche – Comté (9) de l’article L.131-2, est 
approuvé après l’approbation du SCoT, ce dernier doit, si nécessaire, être 
rendu compatible avec ce document ou prendre en compte ce dernier dans 
un délai de trois ans.  

Ce délai de compatibilité ou de prise en compte est différent pour ce qui 
concerne le SRADDET. En effet, le SCoT dans le cadre de sa première 
révision qui suivra son approbation, devra être rendu compatible avec les 
règles générales du SRADDET issues du fascicule et devra prendre en 
compte les objectifs de ce dernier. 

Le principe de compatibilité des documents « hiérarchiquement 
inférieurs » avec le DOO du SCoT  
 
Le SCoT et plus précisément son DOO s’impose dans un rapport de 
compatibilité à un certain nombre de documents locaux tels que par 
exemple le Plan Local d’Urbanisme (PLU), le Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi), mais également à un certain nombre de projets tels 
que les Zones d’Aménagement Concerté (ZAC), les Zones d’Aménagement 
Différé (ZAD), etc. 

Par ailleurs, le code de l’urbanisme prévoit des délais de mise en 
compatibilité de ces documents locaux avec le SCoT une fois ce dernier en 
vigueur. 

 
Le principe de subsidiarité qui s’impose au SCoT 
 

Le SCoT est un document de planification territoriale dans lequel les plans 
et projets locaux s’expriment selon des rapports de subsidiarité et de 
compatibilité, voire de proportionnalité, dans le cadre d’une cohérence 
recherchée dans leur aménagement.  

 

 
 
 
 
 

SUBSIDIARITE 
Le SCoT oriente et encadre, mais il n’a 
pas pour vocation de se substituer au 
PLU / PLUI qui définira sa politique 
d’urbanisme au travers de localisations 
et de règlementations. 

COHERENCE 
Les orientations doivent être cohérentes 
entre elles et permettre la réalisation des 
objectifs définis par le PADD. La 
cohérence interne du SCoT est garante 
de son applicabilité effective. 

COMPATIBILITE 
Elle s’apprécie au regard de l’ensemble 
des prescriptions du SCoT. Le plan local 
d’urbanisme ne doit pas contrarier les 
objectifs qu'impose le SCoT compte tenu 
des orientations adaptées et de leur 
degré de précision, sans rechercher 
l ’adéquat ion du p lan à chaque 
disposition ou objectif particulier. 
 

PROPORTIONNALITE 
Plus un objectif, une opération ou une 
action est important et stratégique pour 
le SCoT, plus le SCoT peut en préciser 
la forme, le contenu pour en affirmer le 
niveau de prescription. 

Les 
orientations 

du DOO 
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L’état d’esprit du SCoT du Dijonnais 
 

Le SCoT est un document qui peut être à la fois un document d’intentions, 
un document pragmatique et pédagogique de coordination des actions 
publiques ou un document purement prescriptif.  

Compte tenu des échanges qui se sont tenus lors des différentes étapes de 
la révision du SCoT du Dijonnais, les objectifs proposés et leur déclinaison 
en actions sont plutôt une traduction de ces 3 visions. En conséquence de 
quoi, elles expriment une ligne de conduite que les communes et 
collectivités membres du Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais se donnent 
dans le cadre de la formulation d’une volonté politique collectivement 
partagée. 

 
Lecture du document 
 

Le DOO est organisé en trois parties qui coïncident avec les grands 
objectifs portés par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables. 
 
Partie 1 : Organiser la diversité et les équilibres des espaces du SCoT 
du Dijonnais pour le compte de son attractivité 
 
Partie 2 : Faire du cadre de vie un atout capital de l’attractivité du 
territoire 
 
Partie 3 : Soutenir l’excellence et la diversité économiques pour 
affirmer la place du territoire  
 
Chacune de ses parties aborde des thématiques qui suivent également la 
trame du PADD et qui s’inscrivent dans le respect de la transversalité qu’il 
propose et que la notion de développement durable implique. 
 
En outre, il convient de rappeler que le projet de territoire s’articule autour 
d’une définition qui lui est propre de la durabilité. Elle s’articule autour de 
trois axes : 

• La durabilité sociale qui implique d’améliorer les possibilités 
données aux personnes de choisir leurs modes de vie ou de 
développement au travers d’une offre de commodités variées ; 

• La durabilité écologique qui cherche à protéger les éléments de 
biodiversité localisés sur le territoire du SCoT du Dijonnais et qui 
vise également une certaine résilience à l’égard du changement 
climatique ; 

• La durabilité agricole qui vise la création d’un modèle innovant en 
matière de système alimentaire durable autour de productions 
agro-écologiques à haute performance environnementale. Ce 
modèle permettra de renforcer les liens sociaux et économiques 
entre la ville et le monde agricole à condition qu’il soit recherché 
une sobriété collective en termes de consommation d’espaces 
agricoles et naturels.    
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Les objectifs stratégiques du DOO se composent : 

➜ De prescriptions qui sont les modalités d’action pour atteindre ou 
converger vers les objectifs que se sont fixés les élus et qui 
s’imposent aux documents d’urbanisme de rang inférieur (introduites 
par une flèche violette) 

 
De recommandations qui sont de grands principes ou des 
intentions pour renforcer l’attractivité du territoire.  

 

Les prescriptions et les recommandations peuvent, en fonction des 
besoins, être accompagnées d’illustrations pédagogiques ou de 
conseils dans la manière de les traiter. 

 

En outre, le DOO répond aux différentes thématiques contenues dans le 
code de l’urbanisme dans ses articles L.141-5 et suivants qui lui sont 
consacrés.  

Le tableau ci-après rappelle ce contenu et renvoie à la partie concernée 
dans le DOO. 

 

Point méthodologique : l’ensemble des cartes du présent document sont 
reproduites au format A3 dans une annexe cartographique qui constitue 
une partie intégrante du DOO. 
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Thématiques de l’article L.141-5 et suivants relatives au DOO Partie concernée dans le DOO 

Les orientations générales de l’organisation de l’espace et les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser 
et les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers  Partie 1 

Les conditions d’un développement urbain maîtrisé et les principes de restructuration des espaces urbanisés, de 
revitalisation des centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de ville, de valorisation des paysages et de 
prévention des risques  

Partie 2 

Les conditions d’un développement équilibré dans l’espace rurale entre l’habitat, l’activité économique et artisanale, et la 
préservation des sites naturels, agricoles et forestiers  Partie 1, 2 et 3 

Les objectifs relatifs au maintien de la biodiversité et à la préservation ou remise en bon état des continuités écologiques Partie 1 

Les objectifs relatifs à la gestion économe de l’espace Partie1 et 3 

Les objectifs relatifs à la protection des espaces agricoles, naturels et urbains Partie 1 

Les objectifs relatifs à la politique d’habitat Partie 2 

Les objectifs relatifs à la politique de transports et de déplacements Partie 2 

Les objectifs relatifs aux équipements commerciaux et artisanaux Partie 2 et 3 

Les objectifs relatifs à la qualité urbaine, architecturale et paysagère Partie 2 

Les objectifs relatifs aux équipements et services Partie 2 

Les objectifs relatifs aux infrastructures et réseaux de communications Partie 2 

Les objectifs relatifs aux performances environnementales et énergétiques Partie 2 et 3 
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Le territoire du SCoT du Dijonnais se compose de trois intercommunalités 
aux caractéristiques distinctes que le projet de territoire entend valoriser 
pour le compte d’une attractivité globale.  

Il en émane une diversité qui est constitutive d’une véritable richesse 
territoriale. C’est pourquoi le PADD insiste sur son caractère structurant à 
partir duquel il est possible d’imaginer une armature territoriale en capacité 
de nouer ou renouer les liens de solidarité et de proximité sociale 
suffisamment puissants pour faire de ces différences des complémentarités 
sur lesquelles capitaliser.  

Le SCoT a donc pour but de valoriser les espaces urbains, périurbains et 
ruraux, ainsi que leurs composantes environnementales et agricoles où 
chacun d’eux contribue à la mise en œuvre de la stratégie exprimée dans le 
PADD.  

La valorisation des spécificités de chaque secteur du SCoT du Dijonnais 
passe néanmoins par la recherche d’un équilibre spatial et fonctionnel entre 
ces divers milieux pour permettre aux habitants actuels et futurs de vivre 
dans un territoire accueillant et durable.   

 

	

Orientation 1 
Affirmer une organisation urbaine polycentrique qui 
connecte les espaces métropolitains, périurbains et 
ruraux 
Le projet du territoire cherche à organiser la diversité de ses espaces en 
poursuivant les principes du développement durable. Aussi, l’architecture 
urbaine vers laquelle tend le territoire du SCoT du Dijonnais vise à 
équilibrer le développement pour : 

• Limiter la consommation foncière d’espaces agricoles et naturels. 
• Réduire les émissions de gaz à effet de serre par une moindre 

utilisation de la voiture individuelle. 
• Donner une plus grande proximité entre lieu de vie, de travail, de 

loisirs, de consommation, etc. 
• Conforter le territoire du SCoT du Dijonnais dans son rôle de 

moteur du développement régional. 

Dans le PADD, l’armure urbaine définit un rôle pour chaque espace au 
regard des contextes locaux et du projet pris dans son ensemble. 
L’organisation territoriale établit un réseau fonctionnel et solidaire où tous 
les types de pôles expriment leurs atouts. 

  

  

Partie 1 
 

Organiser la diversité et les équilibres des espaces du SCoT du Dijonnais pour le compte de son 
attractivité 
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Objectif 1 : Veiller à une cohérence de l’armature urbaine 
 
L’armature proposée par le SCoT est le fruit d’une double prise en compte : 

• Celle d’une situation décrite par le niveau de commodités présent : 
o Equipements, commerces et services ;  
o Possibilités de rabattement en transport public vers des 

gares ou autres lieux permettant tout autre mode de 
transport alternatif à la voiture individuelle ; 

o Emploi ; 
o Distance-temps des principales zones d’emplois et des 

équipements structurants à l’échelle du territoire du SCoT 
du Dijonnais. 

• Celle du projet politique affiché par les EPCI membres du SCoT du 
Dijonnais. 

 
Modalités de mise en œuvre  
 

Cinq types de polarités ont été définis pour organiser un réseau de 
complémentarités propre à mettre en œuvre la durabilité du territoire et à 
atteindre le degré d’attractivité souhaité.  
En outre, les prescriptions figurant sous chacune des thématiques du DOO 
participent, précisément, au renforcement de cette armature urbaine.  
 
1.1 Renforcer le cœur métropolitain de Dijon 
 
Dijon représente le cœur métropolitain principal de la région Bourgogne – 
Franche – Comté, de l’aire urbaine dijonnaise et du SCoT.  

Son niveau d’intensité urbaine est par essence très élevé et lié à la 
présence d’équipements à fort rayonnement (établissements de formation 
supérieure, sites touristiques, culturels, sportifs et de loisirs majeurs, gares 
reliées aux grandes agglomérations françaises et internationales, etc.) qu’il 
convient de faire croître pour lui donner toute sa dimension stratégique 
d’échelle métropolitaine. 

 

 

A ce titre, le document d’urbanisme local devra : 

➜ Développer et diversifier l’offre d’habitat pour maintenir les équilibres 
sociaux et générationnels et offrir une capacité de choix auprès des 
ménages au regard de leur parcours résidentiel. 

➜ Conforter l’implantation de fonctions et équipements métropolitains 
dans les domaines de la culture, de l’évènementiel, de la formation, 
des fonctions économiques, de la santé, connectés à des modes de 
transports alternatifs à la voiture individuelle, assurant son 
rayonnement métropolitain. 

➜ Assurer une offre économique lisible d’un point de vue quantitatif 
dans des espaces qualitatifs et accessibles en transports collectifs 
pour soutenir le développement de l’économie métropolitaine. 

➜ Développer une offre commerciale diversifiée et orientée vers des 
enseignes attractives qui assurent sa dimension « shopping ». 

➜ Renforcer l’offre de transports et de mobilités en prenant appui sur 
la gare de Dijon Ville et de Porte-Neuve, ainsi que sur le réseau de 
transports publics Divia et des mobilités douces. 

➜ Favoriser les actions de requalification / rénovation / redynamisation 
des centralités ou des quartiers en encourageant la mixité des 
fonctions résidentielles / économiques / services. 

➜ Valoriser la trame verte et bleue pour une articulation qualitative 
entre nature et ville.  

 

1.2 Accompagner le déploiement métropolitain par des pôles urbains 
métropolitains  
 
Chenôve, Chevigny-Saint-Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, Longvic, Quetigny, 
Saint-Apollinaire et Talant participent à l’équilibre métropolitain au travers 
d’une coordination assurant la mise en œuvre de projets communs et de la 
revalorisation de la mixité urbaine, mais accompagnent également le 
rayonnement métropolitain à une large échelle.  

Ces pôles sont complémentaires et relaient Dijon pour renforcer l’attractivité 
et l’accès aux services métropolitains. 

 



Schéma de cohérence territoriale du Dijonnais – Document d’Orientation et d’Objectifs 

 

 18 

Dans ce cadre, les documents d’urbanisme s’attacheront à : 
➜ Développer et diversifier l’offre d’habitat pour maintenir les équilibres 

sociaux et générationnels et offrir une capacité de choix auprès des 
ménages au regard de leur parcours résidentiel. 

➜ Conforter l’implantation de fonctions et équipements métropolitains 
dans les domaines de la culture, de l’évènementiel, de la formation, 
des fonctions économiques, de la santé, connectés à des modes de 
transports alternatifs à la voiture individuelle, assurant son 
rayonnement métropolitain. 

➜ Assurer une offre économique lisible d’un point de vue quantitatif 
dans des espaces qualitatifs et accessibles en transports collectifs 
pour soutenir le développement de l’économie métropolitaine. 

➜ Renforcer l’offre de transports et de mobilités en prenant appui sur 
le réseau de transports publics Divia et des mobilités douces. 

➜ Favoriser les actions de requalification / rénovation / redynamisation 
des centralités ou des quartiers en encourageant la mixité des 
fonctions résidentielles / économiques / services.  

➜ Valoriser la trame verte et bleue pour une articulation qualitative 
entre nature et ville.  

 

1.3 Constituer des relais entre les dynamiques urbaines et 
métropolitaines au travers de pôles intermédiaires  
 
Marsannay-la-Côte, Plombières-les-Dijon, Arc-sur-Tille, Genlis et le bipôle 
Saint-Julien/Clénay jouent un rôle de relais entre les dynamiques urbaines 
et métropolitaines et sont amenées à structurer un bassin de vie qui leur est 
spécifique. 

Leur capacité à être des relais sera organisée par les collectivités au 
travers d’une accessibilité associée au développement des services tenant 
compte des besoins des habitants, voire des usagers qui fréquentent le 
territoire (actifs, touristes...).  

Dans ce cadre, les documents d’urbanisme veilleront à : 
➜ Développer et diversifier l’offre d’habitat pour maintenir les équilibres 

sociaux et générationnels et offrir une capacité de choix auprès des 
ménages au regard de leur parcours résidentiel. 

➜ Développer et diversifier l’offre d’équipements et services ayant un 
rayonnement à l’échelle de leur bassin respectif et devant répondre 
aux besoins des habitants notamment permettant de minimiser les 
déplacements vers l’espace métropolitain. 

➜ Proposer une offre économique proportionnée à leur aire de 
rayonnement à la fois pour des entreprises artisanales et des PME. 

➜ Favoriser les actions de requalification / rénovation / redynamisation 
de leurs centralités en encourageant la mixité des fonctions 
résidentielles / économiques / services. 

➜ Développer leurs potentiels en matière de mobilités alternatives à 
l’utilisation de la voiture individuelle pour permettre le rabattement 
en amont des polarités métropolitaines.  

➜ Protéger et valoriser la trame verte et bleue pour une articulation 
qualitative entre nature et ville et le maintien d’une identité rurbaine 
dans un contexte de périurbanisation croissante. 

 

1.4 Soutenir l’équilibre spatial des deux autres intercommunalités 
membres par des pôles relais 
 
Aiserey, Ruffey-lès-Echirey et Varois-et-Chaignot contribuent à l’équilibre 
spatial et fonctionnel de leurs intercommunalités d’appartenance.  

De par leur localisation et leurs capacités d’accueil, ces polarités relais ont 
pour rôle de connecter les espaces plus ruraux à la dynamique globale. 
Elles structurent déjà l’espace autour d’elles par une offre de services et 
d’équipements de proximité. 

Pour ces polarités, les documents d’urbanisme locaux chercheront à : 
➜ Développer et diversifier l’offre d’habitat pour maintenir les équilibres 

sociaux et générationnels et offrir une capacité de choix auprès des 
ménages au regard de leur parcours résidentiel. 

➜ Créer des conditions de développement favorable au maintien et au 
développement des équipements et services de proximité 
notamment pour répondre aux besoins notamment quotidiens de 
leurs populations et celles des communes limitrophes qu’elles 
polarisent, de manière à réduire les déplacements contraints vers 
les autres polarités. 
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➜ Assurer le maintien et le développement des activités artisanales 
notamment.  

➜ Favoriser les actions de requalification / rénovation / redynamisation 
de leurs centralités en encourageant la mixité des fonctions 
résidentielles / économiques / services. 

➜ Développer leurs potentiels en matière de mobilités alternatives à 
l’utilisation de la voiture individuelle pour permettre le rabattement 
en amont des polarités métropolitaines. 

➜ Protéger et valoriser la trame verte et bleue pour une articulation 
qualitative entre nature et ville et le maintien d’une identité rurale 
dans un contexte de périurbanisation croissante. 

 
1.5 Maintenir une vie locale dynamique par des centralités de 
proximité actives  

 
Les communes non identifiées en tant que pôles doivent demeurer actives 
grâce à la préservation de leur équilibre générationnel et social. Il s’agit de 
sauvegarder leurs spécificités par le maintien d’une vie locale et de leur 
cadre de vie. 

 

Dans ces communes, les documents d’urbanisme locaux s’attacheront à : 

➜ Créer les conditions du renouvellement de leur population à partir 
d’un parc de logements diversifié permettant le parcours résidentiel 
des ménages. 

➜ Garantir quand cela est possible le développement d’une offre en 
équipements et en services destinée à répondre aux besoins 
quotidiens de la population de la commune.  

➜ Favoriser les actions de requalification / rénovation / redynamisation 
de leur centre en encourageant la mixité des fonctions résidentielles 
/ économiques / services. 

➜ Développer leurs potentiels en matière de mobilités alternatives à 
l’utilisation de la voiture individuelle pour permettre le rabattement 
en amont des polarités métropolitaines, intermédiaires et relais.  

➜ Protéger et valoriser la trame verte et bleue pour une articulation 
qualitative entre nature et ville et le maintien d’une identité rurale 
dans un contexte de périurbanisation croissante. 

 

 

 

 
 

Armature urbaine Communes 

Cœur métropolitain Dijon 

Pôles urbains métropolitains Chenôve, Chevigny-Saint-Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, Longvic, Quetigny, Saint-Apollinaire, Talant 

Pôles intermédiaires Marsannay-la-Côte, Plombières-lès-Dijon, Arc-sur-Tille, Genlis, Saint-Julien/Clénay 

Pôles relais Aiserey, Ruffey-lès-Echirey, Varois-et-Chaignot 

Centralités de proximité 

(4 communes nouvelles ont 
été créées : Tart, Longeault-
Pluvault, Neuilly-Crimolois, 
Collonges-et-Premières) 

Ahuy, Asnières-lès-Dijon, Beire-le-Fort, Bellefond, Bessey-lès-Cîteaux, Bressey-sur-Tille, Bretenière, Bretigny, Brognon, 
Cessey-sur-Tille, Chambeire, Collonges-lès-Premières (Collonges-et-Premières), Corcelles-les-Monts, Couternon, 
Crimolois (Neuilly-Crimolois), Daix, Échigey, Fauverney, Fénay, Flacey, Flavignerot, Hauteville-lès-Dijon, Izeure, Izier, 
Labergement-Foigney, Longchamp, Longeault, (Longeault-Pluvault) Longecourt-en-Plaine, Magny-sur-Tille, Marliens, 
Neuilly-lès-Dijon (Neuilly-Crimolois), Norges-la-Ville, Orgeux, Ouges, Perrigny-lès-Dijon, Pluvault (Longeault-Pluvault), 
Pluvet, Premières (Collonges-et-Premières), Remilly-sur-Tille, Rouvres-en-Plaine, Sennecey-lès-Dijon, Tart-l'Abbaye 
(Tart), Tart-le-Bas, Tart-le-Haut (Tart), Thorey-en-Plaine, Varanges 

Organisation	urbaine	du	SCoT	du	Dijonnais	
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Organisation urbaine du SCoT du Dijonnais (cf. atlas cartographique carte 1) 
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Objectif 2 : Donner de la lisibilité à l’échelle régionale par une 
croissance démographique réaliste 
 

Modalités de mise en œuvre  
 

La stratégie de développement du SCoT du Dijonnais prône une croissance 
démographique de l’ordre de 37 600 habitants sur la période 2020-2040. 
Cela revient à une augmentation moyenne de près de 1 880 habitants 
supplémentaires par an. 

Pour conserver une structuration forte des différents espaces du périmètre 
du SCoT, l’accueil de cette croissance démographique cherchera à 
conforter le poids des polarités de manière à répondre aux enjeux de la 
durabilité agricole, sociale et environnementale portée par le PADD.  

 

 

 

A cet effet, le DOO s’est basé sur des prévisions démographiques ventilées 
selon l’architecture urbaine que les documents d’urbanisme locaux pourront 
considérer à leur échelle.  

 

 

  

Répartition des objectifs démographiques par type de polarités entre 2020-2040 (chiffres estimatifs) 
Population 
2010-2020

Nombre 
(estimation) Poids Nombre 

(objectif) Poids Variation 
absolue TCAM TCAM

Cœur urbain (Dijon) 157 800 53% 179 200 54% 21 400 0,6% 0,4%
Pôles urbains métropolitains 
(Chenôve, Chevigny-St-
Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, 
Longvic, Quetigny, St-
Apollinaire, Talant)

74 200 25% 83 250 25% 9 050 0,6% 0,6%

Pôles intermédiaires 
(Marsannay-la-Côte, 
Plombières-lès-Dijon, Genlis, 
Arc-sur-Tille, St-Julien/Clénay)

17 950 6% 20 800 6% 2 850 0,7% -0,2%

Pôles relais                            
(Aiserey, Ruffey-lès-Echirey, 
Varois-et-Chaignot)

4 700 2% 5 400 2% 700 0,7% 0,3%

Centralités de proximité 42 250 14% 45 850 14% 3 600 0,4% 1,2%
SCoT du Dijonnais 296 900 100% 334 500 100% 37 600 0,6% 0,5%

Type de polarité
Population 2020 Population 2040 Population 2020-2040
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Répartition des objectifs démographiques par EPCI entre 2020-2040 (chiffres estimatifs) 

Population 
2010-2020

Nombre 
(estimation) Poids Nombre 

(objectif) Poids Variation 
absolue TCAM TCAM

Dijon Métropole 258 000 86,9% 290 800 86,9% 32 800 0,6% 0,5%
CC de la Plaine Dijonnaise 22 400 7,5% 24 400 7,3% 2 000 0,4% 0,3%
CC Norge et Tille 16 500 5,6% 19 300 5,8% 2 800 0,8% 0,9%
SCoT du Dijonnais 296 900 100% 334 500 100% 37 600 0,6% 0,5%

EPCI
Population 2020 Population 2040 Population 2020-2040

Du	parvis	de	la	gare	de	Dijon	à	la	plaine	agricole,	du	logement	intermédiaire	à	
Couternon	à	la	nature	en	ville	à	Norges-la-Ville,	en	passant	par	le	château	de	
Longecourt-en-Plaine,	une	diversité	territoriale	permettant	d’accompagner	

l’attractivité	démographique 
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Orientation 2 
Protéger, gérer et valoriser les ressources 
environnementales pour une plus grande durabilité du 
territoire 
Le territoire du SCoT du Dijonnais dispose d’une palette d’entités naturelles 
au sein desquelles existent des espaces aussi divers qu’essentiels pour la 
faune et la flore 

Milieux secs et montagnards, boisements et milieux humides sont 
connectés entre eux par des cours d’eau suivant un gradient nord-ouest – 
sud-est.  

Dans l’optique de garantir la durabilité de cette richesse, le SCoT du 
Dijonnais entend préserver les milieux naturels, assurer leur fonctionnalité 
et améliorer leur qualité. Ainsi, le SCoT du Dijonnais a pour volonté de 
conforter les échanges écologiques entre les milieux et de mettre en œuvre 
le Schéma Régional de Cohérence Ecologique de Bourgogne, adopté par 
arrêté préfectoral le 6 mai 2015.  

La richesse écologique aussi structurante soit-elle, demeure fragile. Les 
pressions humaines comme l’étalement urbain, l’aménagement des 
infrastructures, ainsi que le changement climatique n’y sont pas étrangers. 
C’est pourquoi le SCoT cherche à connecter les différents milieux entre eux 
pour constituer de véritables continuités écologiques, en cohérence avec 
les territoires voisins. 

La durabilité environnementale que se sont fixée les élus dans le cadre du 
PADD est déterminante pour assurer un bien-être collectif présent et futur. 

Pour y tendre, le SCoT du Dijonnais estime nécessaire que ses collectivités 
membres : 

• Protègent les réservoirs de biodiversité. 
• Assurent la connectivité des réservoirs de biodiversité. 
• Maintiennent la trame bleue dans un bon état écologique. 
• Préservent la nature ordinaire et développent la nature en ville.  

 

Objectif 1 : Protéger les réservoirs de biodiversité  
 
Modalités de mise en œuvre  
 
Le SCoT identifie trois typologies de réservoirs de biodiversité de la trame 
verte : 

• Les réservoirs majeurs composés des espaces protégés (arrêtés 
de protection de biotope, ZNIEFF de type 1 et 2, réseau Natura 
2000, Espace Naturel Sensible...). 

• Les réservoirs des milieux boisés. 
• Les réservoirs des milieux ouverts et semi-ouverts. 

 
1.1 Maintenir les caractéristiques naturelles des réservoirs majeurs  
 
Les documents d’urbanisme locaux devront : 

➜ S’adapter aux modifications affectant les différents classements et 
inventaires environnementaux. 

➜ Reconnaître et identifier les réservoirs majeurs et leur attribuer une 
protection forte et adaptée à leurs caractéristiques écologiques. 

➜ Veiller à ce que l’urbanisation ne les enclave pas. 
➜ Gérer les lisières entre zones constructibles et réservoirs de 

biodiversité majeurs par une gestion environnementale adaptée. 
A cette fin, il s’agira de : 

•  Créer ou maintenir des zones tampons ou non aedificandi dont 
la largeur sera déterminée par les documents d’urbanisme. 

➜ Ne pas les urbaniser par principe. 
 
Toutefois des aménagements pourront y être autorisés à condition de ne 
pas générer des incidences significatives sur l’intégrité des milieux naturels 
et leurs fonctionnalités. Dès lors il peut être admis que les documents 
d’urbanisme locaux puissent : 

➜ Permettre des travaux et des aménagements nécessaires à la 
restauration et la protection des milieux. 
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➜ Autoriser des aménagements, constructions, travaux, installations 
nécessaires au maintien de l’activité agricole, forestière et 
touristique. 

➜ Permettre la réalisation des aménagements et des extensions 
limités pour des constructions déjà existantes. 

➜ Créer et faire évoluer des installations ou ouvrages nécessaires à 
des équipements collectifs dès lors que leur réalisation répond à un 
intérêt public.  

 
1.2. Préserver les réservoirs des milieux boisés 
 
Les boisements 

Les documents d’urbanisme locaux s’attacheront à préserver les 
boisements et à prendre en compte les différents rôles des milieux boisés : 

• Rôle environnemental (maintien de la biodiversité, contribution au 
rafraichissement en période de chaleur, protection face à certains 
risques : ruissellement, régulation des débits de crues, préservation 
des paysages). 

• Rôle économique (valorisation sylvicole). 
• Rôle d’agrément pour les populations (espace de respiration, de 

découverte). 
 

Les règlements associés aux espaces boisés devront : 
➜ Identifier, protéger et gérer, dans le respect de leur caractère 

patrimonial, les milieux boisés qui jouent un rôle protecteur au 
regard des risques naturels et qui possèdent une qualité écologique 
avérée. 

➜ Maintenir des accès aux forêts de production sylvicole. 
➜ Aménager des espaces spécifiques nécessaires à l’exploitation de 

la ressource forestière (sites de stockage, de tri, transformation...). 
➜ Permettre la possibilité d’implantation de projets d’intérêt général à 

faible impact, pour des usages compatibles avec une gestion 
paysagère qualitative. 

➜ Assurer l’accès aux espaces forestiers pour les engins destinés à 
l’exploitation sylvicole et aux véhicules de secours en lien avec le 

risque d’incendie notamment et le Service Départemental d’Incendie 
et de Secours de la Côte d’Or. 

 
Recommandations : 
 
Le SCoT appelle les collectivités territoriales à :  

⇒ Réinterroger le classement en Espaces Boisés Classés (EBC) 
lorsqu’il existe des ouvrages d’intérêt général et de service public et 
que la gestion ou l’évolution de ces ouvrages entre en conflit avec 
ces EBC. 

⇒ Encourager la conservation voire le développement des mesures 
de protection des éléments boisés dans les espaces urbanisés ou 
en devenir. 

⇒ Gérer la fréquentation des espaces forestiers (sentiers, 
stationnement aux abords...) en lien notamment avec le Plan 
Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires élaboré par le 
Conseil Départemental de Côte-d’Or. 

⇒ Accompagner les propriétaires forestiers dans la réalisation et la 
mise en œuvre de Plans Simples de gestion. 

⇒ Mobiliser la profession forestière contre les coupes à blanc qui 
créent des discontinuités forestières. 

 
Le maillage de haies 

Au travers de l’Etat Initial de l’Environnement, un enjeu de maintien et de 
restauration de la maille des haies a été identifié. Du fait de ces différents 
rôles, environnemental et de prévention des risques, le SCoT du Dijonnais 
demande aux collectivités via leurs documents d’urbanisme locaux de : 

➜ Identifier et préserver le maillage existant de haies pour sa capacité 
à créer des espaces de perméabilité environnementale et des liens 
fonctionnels entre la trame verte et bleue. 
L’objectif est bien de préserver le maillage de haies existantes au 
regard de sa fonctionnalité avérée sans pour autant le figer dans le 
temps.  

➜ S’appuyer sur la maille de haies comme élément structurant de 
l’aménagement urbain (plantation de haies en lisière urbaine...). 
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➜ Déterminer des mesures de reconfiguration à mettre en œuvre en 
cas d’élimination de haies pour compenser les effets induits en 
termes de ruissellements, de continuités écologiques, de maintien, 
lorsque cela est le cas, de l’agriculture. 
L’objectif visé s’intéresse aux groupes de haies formant un réseau 
(une maille) et non à quelques sujets éparpillés ou isolés. 

 
Recommandations : 
 
Le SCoT encourage les collectivités à :  

⇒ Travailler en étroite collaboration avec la Chambre d’Agriculture 
dans le cadre de l’élaboration ou la révision de leur document 
d’urbanisme pour le classement des haies, les études d’inventaires. 

⇒ Réaliser des inventaires à l’échelle communale ou intercommunale 
pour préciser et adapter le niveau de protection des haies. 

⇒ Mettre en œuvre des actions de replantation de haies pour 
redonner une cohérence au linéaire de haies. 

 

Paysage	de	boisements	et	de	haies	à	Tart-l’Abbaye,	commune	nouvelle	de	Tart	
depuis	le	1er	janvier	2019	
(Source	:	Géoportail) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1.3 Protéger les réservoirs des milieux ouverts et semi-ouverts  
 
Les réservoirs des milieux ouverts et semi-ouverts sont identifiés au sein 
des documents d’urbanisme locaux.  
Leur dominante agricole et naturelle est reconnue au travers d’un zonage 
adapté. 
 
En outre, les documents d’urbanisme locaux s’assureront de : 

➜ Limiter l’urbanisation nouvelle et de garantir qu’elle ne contrariera 
pas la fonctionnalité écologique des milieux. 

➜ Maintenir une activité agricole, sylvicole, voire énergétique, viable et 
durable contribuant à la gestion des milieux naturels et de la 
biodiversité et au maintien de leur richesse. 

➜ Valoriser ces réservoirs par l’aménagement d’espaces d’accueil, de 
découverte et pédagogiques dans le respect de la sensibilité des 
milieux et du paysage. 

➜ Préserver de toute urbanisation ou projet d’aménagement les 
pelouses calcicoles identifiées comme réservoirs de biodiversité. 

 
Recommandations : 
 
Afin de préserver la sensibilité des milieux naturels tout en la valorisant 
pour le compte d’activités de loisirs ou touristiques, la fréquentation de ces 
espaces pourra être encadrée par : 

⇒ La création de circuits balisés. 
⇒ La mise en place d’une gestion en termes d’horaire, de quota de 

visiteurs. 
⇒ L’interdiction d’accès aux zones d’habitats écologiques les plus 

vulnérables. 
 
La protection de ces espaces pourra également se faire : 

⇒ Par le recours à l’article L.151-19 du code de l’urbanisme. 
⇒ Par l’identification de pelouses calcicoles supplémentaires au 

SRCE en cours de validité et au futur SRADDET dont le projet a 
été arrêté le 27-28 juin 2019.  
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1.4 Protéger les espaces Natura 2000 compris dans les réservoirs de 
biodiversité majeurs 
 
Ces espaces naturels doivent être protégés et des principes 
supplémentaires seront appliqués pour garantir le maintien et la bonne 
gestion des habitats d’intérêt communautaire : 

➜ Garantir la compatibilité de tous les aménagements (ouvrages 
nécessaires à la gestion de ces espaces, à leur valorisation 
agricole, forestière, à leur fréquentation par le public, à l’accueil 
d’équipements collectifs répondant à un intérêt public) prévus sur le 
territoire du SCoT du Dijonnais avec les DOCOB (DOCument 
d’Objectifs). 
Les activités humaines ne sont cependant pas exclues dans la 
mesure où elles participent au bon fonctionnement de ces espaces 
et qu’elles ne génèrent pas d’incidences significatives empêchant le 
maintien ou la restauration des milieux environnementaux. 
Si des aménagements dans ou aux abords des zones Natura 2000 
sont susceptibles d’avoir des impacts notables sur ces zones, ils 
devront faire l’objet d’études d’incidences, telles que prévues par le 
Code de l’environnement, qui fixeront les conditions d’acceptabilité 
des projets et les éventuelles mesures compensatoires admissibles. 

➜ Interdire strictement les urbanisations ne relevant pas du point 
précédent. Les espaces bâtis existants peuvent néanmoins 
admettre une densification limitée, si elle ne s’oppose pas à la 
protection des habitats d’intérêt communautaire et au DOCOB. 

➜ Mettre en œuvre le principe « éviter-réduire-compenser ». 
 
 

 

Objectif 2 : Assurer la préservation dans le temps des corridors 
écologiques 
 
La fonction des corridors écologiques est d’assurer des connexions 
fonctionnelles entre les réservoirs de biodiversité et les ensembles de la 
nature ordinaire. Ils sont structurés soit sous forme linéaire (haies, 
ripisylves, ...) soit sous forme de « pas japonais » (îlots, continuum 
altéré...). 
Trois niveaux de corridors ont été déterminés au regard de leur état de 
conservation : 

• A préserver : le corridor présente un bon état de conservation 
fonctionnel et qualitatif. L’objectif de ce corridor est de la conserver 
et d’éviter toute pression et dégradation nouvelles remettant en 
cause ses équilibres écologiques. 

• A conforter : le corridor présente des fragilités où des mesures sont 
à mettre en œuvre pour, dans un premier temps, éviter sa 
dégradation, puis dans un second temps, améliorer sa 
fonctionnalité. 

• A restaurer : le corridor est dégradé et un plan d’action poussé est 
à mettre en œuvre pour retrouver une fonctionnalité écologique 
pertinente.  

 
Les actions décrites ci-après constituent une base à partir de laquelle les 
documents d’urbanisme locaux peuvent agir en fonction du degré de 
dégradation du corridor. 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
2.1 Assurer le caractère fonctionnel des corridors écologiques 
 

L’objectif visé est donc d’assurer les échanges de la biodiversité faunistique 
et floristique au sein du territoire du SCoT du Dijonnais.  

A cette fin, les documents d’urbanisme locaux s’attacheront à : 
➜ Identifier, compléter à leur échelle et traduire les principes de 

préservation des corridors écologiques. 
➜ Veiller au maintien de leur caractère dominant agricole et naturel en 

privilégiant un classement en zone Agricole ou Naturelle. 
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➜ Eviter leur ouverture à l’urbanisation. A contrario, le développement 
de l’urbanisation ne devra pas générer d’incidences notables sur 
leur fonctionnement et y sera imposé des aménagements favorables 
au maintien d’une continuité écologique fonctionnelle (replantation 
de la trame arborée, de haies...). 
Dans le cas des corridors écologiques étroits, toute implantation 
n’est pas admise dès lors qu’elle remet en cause la fonctionnalité 
écologique du corridor et qu’il n’existe pas d’autre alternative pour 
maintenir une continuité écologique. 

➜ Ne pas enclaver les corridors écologiques en : 

•  Recherchant des transitions végétales douces avec les 
extensions urbaines. 

•  Renforçant la nature en ville dans le cas où les corridors 
seraient en contact de l’enveloppe urbaine.  

 
Illustration : 
 
Exemple de gestion différenciée du zonage d’un PLU pour protéger un 
corridor écologique fonctionnel 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2 Protéger les espaces de perméabilité de la trame verte et conforter 
leur rôle pour la valorisation environnementale 
 
Définition : les espaces de perméabilité environnementale ont un rôle de 
relais, voire d’espace tampon autour de certains milieux d’intérêt 
écologique. Ils contribuent ainsi à prolonger l’espace de fonctionnement de 
ces milieux.  
Ces espaces sont travaillés à une échelle plus fine qui détermine la 
dynamique écologique locale entre chacun des réservoirs de biodiversité 
rapprochés (haies et îlots forestiers). Ils ont été déterminés à partir de la 
mise en place de zones tampons, puis affinés au niveau local par une 
interprétation sur orthophotoplan. 
Les documents d’urbanisme locaux chercheront à : 

➜ Identifier et préciser ces espaces au regard de leur intérêt 
biologique et fonctionnel avéré, voire en prévoir d’autres en 
cohérence avec les communes limitrophes. 

➜ Conserver leur dominante agricole et naturelle par un zonage 
approprié. 

➜ Protéger ces milieux sans pour autant s’opposer à : 

•  L’activité agricole. 

•  L’extension limitée des zones urbanisées existantes au regard 
du contexte dans lequel ils s’inscrivent, à la requalification de 
secteurs urbains ni à l’aménagement de sites d’intérêt public, à 
condition de ne pas porter atteinte aux éléments naturels à 
protéger ou de prévoir des mesures compensatoires 
recherchant une équivalence au regard des fonctions 
écologiques initiales. 

•  La valorisation de ces espaces pour renaturer ou rétablir des 
fonctions écologiques et/ou hydraulique dégradées et de les 
utiliser à des fins récréatives, de découverte... à condition que 
ces activités soient adaptées à la sensibilité des milieux et 
n’aggravent pas les ruissellements. 
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2.3 Gérer les obstacles et les coupures d’urbanisation 
 
Les documents d’urbanisme locaux soutiennent et améliorent les 
déplacements de la faune en favorisant la perméabilité des corridors 
écologiques. Pour ce faire, ils devront : 

➜ Identifier les points de ruptures écologiques et les restaurer le cas 
échéant. 

➜ Définir des coupures d’urbanisation en s’appuyant sur des éléments 
naturels déjà présents (bosquets, arbres isolés, haies...). 

➜ Prévoir les conditions permettant de restaurer les continuités 
écologiques lors de la réalisation de projets d’aménagement en : 

•  Créant des passages inférieurs ou supérieurs adaptés aux 
gabarits de la faune qui utilise ces espaces en concertation avec 
la Région et l’État.  

•  Traitant de manière adaptée les abords des aménagements 
pour les rendre attractifs.  

 
 

Illustration : 
 

Exemple d’un obstacle, en l’occurrence l’A 31 qui génère une rupture entre 
des éléments boisés.  

Obstacle	potentiel	au	passage	de	la	faune	
(Source	:	Géopotrail) 

 
 
 
 
 
 
 

 

Objectif 3 : Maintenir une trame bleue dans un bon état 
écologique 
 
La recherche de la bonne qualité écologique et chimique des masses d’eau 
et le maintien d’un bon état écologique de la trame bleue constituent un 
objectif majeur. 

Sont ainsi identifiés au titre de la trame bleue, les réservoirs de biodiversité 
des cours d’eau, milieux humides et mares à préserver. 

Les corridors écologiques sont composés des cours d’eau non identifiés 
comme réservoirs de biodiversité́. Leur classement en tant que corridors 
résulte de leur implication dans la continuité́ écologique de la sous-trame. 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
3.1 Protéger les cours d’eau, les plans d’eau et leurs abords  
 
De manière à créer les conditions pour un bon fonctionnement naturel de 
tous les cours d’eau et à lutter contre les ruissellements et la diffusion des 
pollutions, les documents d’urbanisme devront : 

➜ Identifier les lits des cours d’eau et les espaces rivulaires associés. 
➜ Maintenir les continuités écologiques de la trame bleue par des 

aménagements adaptés, voire restaurer les milieux en cas de 
ruptures écologiques. 

➜ Prévoir les conditions permettant d’assurer les capacités de mobilité 
du lit des cours d’eau à travers le maintien des couloirs rivulaires et 
la préservation du lit mineur des cours d’eau. 

➜ Préserver la ripisylve (formation boisée courant le long des rives des 
cours d’eau), les prairies humides et boisements attenants. 

➜ Préserver les berges de toute constructibilité, excepté en zone 
d’urbanisation (U et AU), en prévoyant une bande inconstructible 
dont la largeur sera définie au regard de la configuration des lieux.  
L’objectif de ces zones tampons est qu’elles soient adaptées au 
contexte local. Ainsi, en milieu urbain, les documents d’urbanisme 
locaux pourront maintenir une logique d’implantation urbaine 
existante pour les nouvelles urbanisations à condition de ne pas 
accroître le risque d’inondation.  
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➜ Définir des modalités de réalisation d’aménagement proche des 
cours d’eau, sans pour autant y être attenant, en : 

•  Evitant la canalisation des ouvrages naturels hydrauliques 
secondaires (fossés...) pour une maîtrise en amont des effets 
sur le réseau hydraulique. 

•  Maintenant des haies ou boisements connectés à la ripisylve 
des cours d’eau pour créer des ensembles diversifiés et lutter 
contre les pollutions diffuses. 

•  Promouvant une gestion alternative des eaux pluviales 
(infiltration, gestion à la parcelle, noues paysagères) pour éviter 
les écoulements dans les cours d’eau. 

 
Recommandation : 
 
De manière à valoriser la découverte et la mise en valeur des paysages, les 
collectivités sont encouragées à : 

⇒ Favoriser l’accès aux cours d’eau par des liaisons douces si cela 
ne génère pas d’incidences notables sur le bon fonctionnement des 
milieux naturels et des activités agricoles. 

 
3.2 Protéger et restaurer les milieux humides  
 
Les documents d’urbanisme devront : 

➜ Identifier les zones humides à protéger à partir du repérage effectué 
par le DOO (page 32) mais encore des différentes données 
existantes (SRCE de Bourgogne ou futur SRADDET arrêté le 27-28 
juin 2019, inventaires de la DREAL, inventaires locaux...), tout en 
complétant les connaissances de ces milieux à leur échelle et en les 
incluant au sein d’une zone destinée à en assurer la protection. 
Par ailleurs, n’est pas considérée comme une zone humide, tout 
ouvrage de gestion des eaux pluviales urbaines. 

➜ Déterminer les zones humides existantes effectivement sur le terrain 
et préciser leurs caractéristiques fonctionnelles et valeurs 
écologiques afin de mettre en œuvre l’objectif « éviter-réduire-
compenser ». 

➜ Prévenir la destruction des zones humides avérées et veiller au 
maintien de leur caractère hydromorphe en mettant en place les 
principes suivants : 

•  Préserver les haies et bois en ceinture des zones humides et les 
connectant aux cours d’eau. 

•  Mettre en place des espaces tampons à dominante naturelle, 
agricole ou forestière entre les espaces urbains et les zones 
humides pour éviter la pollution directe des eaux et limiter les 
perturbations des écoulements superficiels et souterrains. 
En milieu urbain, ces espaces tampons peuvent être mis en 
œuvre à travers des solutions adaptées au contexte local : 
définition de zones non aedificandi, gestion de la densité, emploi 
d’essences végétales particulières dans les urbanisations 
riveraines.... 

•  Prendre des mesures de réduction et de compensation des 
incidences établies dans le cadre de l’exercice de la police de 
l’eau et des dispositions prévues par les SDAGE et SAGE 
applicables lorsque, à titre exceptionnel, la destruction d’une 
zone humide destinée à être protégée ne peut être évitée. 

 

3.3 Préserver les continuités écologiques de la trame bleue et gérer 
les obstacles à l’écoulement des eaux  
 
Il arrive que les cours d’eau soient aménagés et que de ce fait leur 
fonctionnement en soit altéré. 

Aussi, les documents d’urbanisme locaux s’attacheront à : 
➜ Interdire la construction de nouveaux obstacles à la continuité 

écologique, sauf s’ils sont justifiés par un projet d’intérêt général. 
➜ Identifier les obstacles à aménager ou à supprimer sous condition 

des possibilités techniques et financières à disposition des 
collectivités en : 

•  Prenant en compte les enjeux de niveau d’étiage à conserver et 
les activités de loisirs participant à la mise en valeur du territoire 
sur les plans touristiques et patrimoniaux. 
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•  Cherchant l’adaptation des obstacles pour trouver une solution 
alternative à leur destruction. 

•  Entretenant les ouvrages pour assurer et améliorer la continuité 
écologique. 

 

3.4 Protéger les espaces de perméabilité de la trame bleue et conforter 
leur rôle pour la valorisation environnementale 
 
Les documents d’urbanisme devront mettre en place l’objectif 2.2 Protéger 
les espaces de perméabilité de la trame verte et conforter leur rôle pour la 
valorisation environnementale, p.27 ;3.1 Protéger les cours d’eau, les plans 
d’eau et leurs abords, p.28 et 3.2 Protéger et restaurer les milieux humides, 
p.29. 
 
 
 
La	Tille	à	Pluvault,	commune	nouvelle	Longeault-Pluvault	depuis	le	1er	janvier	2019	

(Source	:	Google	Image) 
 
 
 
 

 

Objectif 4 : Préserver le maintien de la nature ordinaire et 
développer la nature en ville 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
4.1 Rechercher le maintien de la biodiversité et des milieux naturels 
ordinaires  
 
Les éléments de la nature ordinaire constituent pleinement le cadre de vie 
de tous les jours et est le socle d’un écosystème du quotidien.   

Afin de les préserver, les documents d’urbanisme locaux devront : 
➜ Identifier les espaces d’accueil de la nature ordinaire. 
➜ Préserver leur fonctionnalité écologique par un zonage 

préférentiellement Naturel ou Agricole. 
➜ Eviter leur ouverture à l’urbanisation. 

Néanmoins, si un projet est réalisé, il devra être procédé à la mise 
en place de mesures de réduction des incidences possibles.  
 

4.2 Développer la nature en ville 
 
Le développement de la nature en ville est l’une des réponses possibles 
aux enjeux de maîtrise du ruissellement, du maintien de la biodiversité, de 
la régulation thermique en espaces urbanisés (question des îlots de 
chaleur). 

Cet objectif impliquera dans les documents d’urbanisme locaux de : 
➜ Maintenir et/ou renforcer les espaces de respiration en zone 

urbanisée : 

•  Par l’aménagement ou le maintien de plantations avec une 
gestion différenciée au regard des espaces (parcs publics, 
voiries, cœurs d’îlots...) tout en leur attribuant des fonctions 
annexes comme la pratique sportive, de loisirs, culturelle... 

•  Par la non imperméabilisation des espaces non construits qui 
représentent un intérêt pour la gestion des eaux pluviales et la 
végétalisation du milieu urbain. 
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➜ Rechercher le prolongement de la trame verte et bleue dans 
l’espace en s’appuyant sur : 

•  Les abords des cours d’eau, des mares, des haies et leur 
restauration, le cas échéant. 

•  Les parcs publics et espaces verts principaux des espaces 
urbains. 

•  Les cœurs d’îlots et fonds de jardin qui peuvent constituer des 
milieux relais pour le bon fonctionnement d’une nature en ville.  

 
 
 
 
 
Nature	en	ville	à	Dijon	–	Jardin	des	Sciences	–	Jardin	Botanique	de	l’Arquebuse	

(Source	:	Côte-d’Or	Tourisme) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jardin	public	du	Clos	du	Roy	à	Chenôve	
(Source	:	ville	de	Chenôve) 
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Réservoirs de biodiversité au sein du SCoT du Dijonnais (cf. atlas cartographique carte 2) 
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Corridors écologiques, obstacles et enjeux de coupure d’urbanisation au sein du SCoT du Dijonnais (cf. atlas cartographique carte 3) 
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Niveaux d’enjeux relatifs aux corridors écologiques à l’échelle du SCoT du Dijonnais (cf. atlas cartographique carte 4) 
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Objectif 5 : Assurer la disponibilité de la ressource en eau sur 
le long terme 
 
L’objectif est d’assurer durablement la qualité des eaux superficielles 
comme souterraines de manière à permettre le développement de la 
biodiversité et des activités humaines.  

A cette fin, la mise en œuvre des objectifs du DOO relatifs à la trame verte 
et bleue constitue le socle de la politique de gestion de l’eau et de sa 
qualité. C’est ainsi que sont protégés le réseau hydrographique et humide 
et leurs autres milieux naturels qui leur sont connectés. 

Néanmoins, d’autres prescriptions viennent compléter la politique en 
matière de ressource en eau.  

 
Modalités de mise en œuvre  
 
5.1 Préserver et améliorer la qualité des eaux 
 
Les collectivités, en lien avec les acteurs du territoire, mettent en œuvre les 
prescriptions liées à la trame verte et bleue. Ainsi, doivent-elles : 

➜ Développer une politique de maîtrise du ruissellement et de gestion 
des eaux pluviales en lien avec les agriculteurs et viticulteurs pour 
améliorer le fonctionnement hydraulique des eaux de surfaces et 
limiter la diffusion des intrants. 

➜ Protéger les zones humides ainsi que les mailles de haies et les 
boisements attenants de façon à maîtriser les ruissellements et les 
pollutions diffuses. 

➜ Privilégier les retraits d’urbanisation par rapport aux cours d’eau. 
 

Recommandation : 
 
Les collectivités sont invitées à : 

⇒ Poursuivre les efforts entrepris en matière de mesures 
agroenvironnementales en lien avec la profession agricole. 

Concernant la régulation des flux hydrauliques et la maîtrise des pollutions 
urbaines, les collectivités locales mettent en œuvre les objectifs suivants : 

➜ Gérer prioritairement les eaux pluviales à la parcelle. 
➜ Encourager la mise en place d’un système d’hydraulique douce 

(haies plantées perpendiculairement à la pente, noues, fascines, 
fossés, talus, zones enherbées, etc.) en compatibilité avec les 
milieux naturels.  

➜ S’inscrire dans une démarche de désimperméabilisation des 
secteurs en requalification. 

➜ Prévoir les espaces nécessaires à la mise en œuvre des ouvrages 
permettant de réguler et stocker les eaux pluviales. 
Ces ouvrages peuvent aussi traiter la gestion des risques 
d’inondation.  

➜ Prévoir des espaces nécessaires pour des ouvrages qui pourraient 
être mutualisés avec des opérations de réfection de réseaux. Il 
s’agira alors de : 

•  Conforter la sécurisation du système de transfert des eaux 
usées (stockage, pompage…). 

•  Poursuivre ou mettre en œuvre la réfection des réseaux (eaux 
claires parasites…) dans le cadre d’une programmation pouvant 
être liée au dysfonctionnement des réseaux, à la sensibilité des 
effluents… 

•  Anticiper le renforcement des stations d’épuration afin de 
répondre aux besoins de long terme.  

➜ Conditionner l’accueil de nouvelles populations et activités à la mise 
en capacité des STEP en difficulté ou en limite de capacité 
(Chevigny-Saint-Sauveur, Fauverney, Longchamp, Pluvet, 
Chambeire, ...). 

➜ Poursuivre l’amélioration de l’assainissement non collectif et la 
résorption des branchements inappropriés sur les réseaux d’eaux 
usées et pluviales.  

➜ Ne pas autoriser dans les zones d’assainissement non collectif, les 
extensions des constructions existantes sans justification d’un 
dispositif d’assainissement conforme.  

 



Schéma de cohérence territoriale du Dijonnais – Document d’Orientation et d’Objectifs 

 

 36 

Recommandation : 
 

Les collectivités locales, conformément au principe de subsidiarité, sont 
invitées par le Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais à respecter la 
législation en vigueur du code général des collectivités territoriales en : 

⇒ Elaborant et mettant en œuvre un schéma de gestion des eaux 
pluviales et un schéma directeur d’assainissement. 

 

5.2 Sécuriser la quantité et l’utilisation économe de la ressource en 
eau 
 
Les documents d’urbanisme chercheront à : 

➜ Intégrer les différents niveaux de périmètres de captage en eau 
potable dans leur zonage tout en y intégrant le règlement associé. 

➜ Mettre en place des mesures de protection pour les captages non 
protégés par une DUP (Déclaration d’Utilité Publique).  

➜ Assurer la sécurité de l’approvisionnement en eau potable en 
cherchant à :  

•  Améliorer les rendements des réseaux d’alimentation en eau 
potable et leur rénovation. 

•  Développer la sécurisation de l’alimentation par des 
interconnexions nouvelles. 

•  Engager des recherches de nouvelles sources 
d’approvisionnement hors Zone de Répartition des Eaux (ZRE) 
et nappes souterraines indépendantes pour être en mesure 
d’assurer et anticiper la préservation des zones favorables à la 
mobilisation future de ressources en eau. 

➜ Favoriser les dispositifs de récupération des eaux pluviales pour un 
usage non domestique afin de minimiser le recours à l’eau destinée 
à la consommation.  

➜ Tenir compte des besoins de stockage et de traitement des eaux 
dans le cadre de la mise en œuvre de l’offre foncière économique.  

➜ Démontrer l’adéquation entre la ressource prélevable et le 
développement démographique et économique envisagé. 

Recommandations : 
 
Les collectivités sont invitées à mettre en place des actions visant à 
encourager la maîtrise des consommations d’eau : 

⇒ Sensibiliser les usagers aux dispositions et aux pratiques 
économes. 

⇒ Sensibiliser les usagers sur les risques liés à l’utilisation de produits 
phytosanitaires, en animant des espaces de dialogues valorisant 
les bonnes pratiques. 

⇒ Mettre en place un plan d’actions avec la profession agricole ayant 
pour objectif d’améliorer les pratiques agricoles en matière de 
fertilisants azotés et d’usages de pesticides. 

⇒ Porter la réflexion sur la disponibilité de la ressource en eau en 
partenariat avec les collectivités compétentes et les commissions 
locales de l’eau lorsqu’elles existent. 

⇒ Promouvoir les techniques constructives écologiques et innovantes 
permettant de minimiser les consommations d’eau. 

⇒ Promouvoir des essences végétales peu consommatrices d’eau et 
peu exigeantes en intrants phytosanitaires lors de l’aménagement 
des espaces verts. 

⇒ Réaliser et actualiser leur schéma directeur d’Alimentation en Eau 
Potable (AEP) dans le but d’adapter les besoins aux ressources, 
conformément à la législation en vigueur du code général des 
collectivités territoriales. 

 

5.3 Protéger les zones stratégiques pour l’alimentation en eau potable 
 
Les collectivités locales chercheront à protéger les masses d’eau 
stratégiques énoncées dans le cadre du SDAGE Rhône-Méditerranée. 

Pour ce faire, elles devront : 

➜ Identifier et caractériser les ressources à préserver, ainsi que 
procéder à l’identification d’une zone de sauvegarde. 
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Aussi, il s’agira pour les collectivités locales de protéger les aires 
d’alimentation des captages d’eau potable, notamment prioritaires, 
actuelles 1  ou futures, pollués par les nitrates ou les pesticides. Elles 
s’attacheront à : 

➜ Identifier les bassins d’alimentation et la source des pressions 
subies afin de préserver les bassins versants des captages 
prioritaires notamment. 

➜ Délimiter l’aire d’alimentation du captage pour restaurer la qualité de 
la ressource en eau exploitée. 

➜ Rendre compatible les politiques d’aménagement et les usages des 
sols, notamment à l’égard des activités à risque de pollution, avec la 
sensibilité de la ressource.  

 
Recommandation : 
 
Les collectivités sont incitées à mettre en place des plans d’actions 
concertés avec la profession agricole pour restaurer la qualité des captages 
d’eau potable pollués ou minimiser les pollutions éventuelles comme la 
mise en place d’un tapis végétal au sol en temps pluvieux dans les champs 
ou le maintien d’une bande en végétalisée le long des cours d’eau. 
 

                                                        
1 Sont mentionnés par le SDAGE Rhône-Méditerranée les captages prioritaires 
suivants : Puits de Saulon, nappe profonde et superficielle implantée à Perrigny-lès-
Dijon, Puits du Paquier Potu à Fénay, Puits de Genlis, Puits de Couternon, Puits de 
la Racle à Aiserey, Puits de Norges à Norges-la-Ville. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Panneau	explicatif	du	Puits	de	captage	de	la	Racle	
(Source	:	Le	Bien	Public) 
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Orientation 3 
Préserver et valoriser les espaces agricoles par la maîtrise 
de la consommation foncière 
L’objectif est de favoriser et faciliter l’exploitation des ressources agricoles 
en donnant de la lisibilité aux agriculteurs quant à leur principal outil de 
travail : la terre.  

Le territoire du SCoT du Dijonnais se met ainsi en ordre de marche pour 
mettre en place un système agricole de proximité. Celui-ci devant répondre 
à un désir des citoyens de bien-être au travers de la traçabilité des produits.  

Il s’agit également de renforcer la création de valeur ajoutée sur l’ensemble 
du territoire du SCoT par la montée en puissance d’activités de 
transformation de proximité. 

Dès lors, l’espace agricole devient le garant de ces productions qualitatives 
mais aussi de la sensibilité des ambiances rurales. 

C’est pourquoi l’un des objectifs phares que se fixe le SCoT du Dijonnais 
est de maintenir à long terme un espace agricole pérenne et moins soumis 
aux pressions urbaines. 

 

Objectif 1 : Donner priorité au développement au sein de 
l’enveloppe urbaine 
 

Définition : l’enveloppe urbaine désigne un périmètre contenant un espace 
urbanisé formant un ensemble cohérent. 

Cette enveloppe est délimitée sur la base de l’état de l’urbanisation à la 
date de l’approbation du SCoT en y incluant les espaces bâtis et les 
espaces non bâtis éventuellement enclavés dans l’urbanisation qui ne 
présentent pas de fonctionnalité agricole ou naturelle. 

L’enveloppe urbaine est annexée au rapport de présentation (cf. tome 2) et 
à l’atlas cartographique (carte 13) du SCoT comme base de référence 
permettant d’apprécier les extensions urbaines  

 

Modalités de mise en œuvre  
 
1.1 Prioriser l’enveloppe urbaine au regard des contextes  
 
L’objectif que s’assignent les collectivités locales est de mobiliser en priorité 
les espaces disponibles à l’intérieur de l’enveloppe urbaine pour répondre 
aux besoins de foncier pour les nouveaux aménagements : logements, 
implantations économiques… 
A cette fin, les auteurs des documents d’urbanisme locaux devront : 

➜ Déterminer les enveloppes urbaines à partir de celles définies par le 
SCoT (cf. tome 2 et atlas cartographique carte 13). 

 
Les documents d’urbanisme locaux chercheront à prendre en considération 
de manière privilégiée : 

➜ La réhabilitation et la réduction de la vacance, les divisions et le 
changement d’usage du bâti. 

➜ La densification spontanée (division parcellaire). 
➜ Les dents creuses (terrain libre entre deux constructions). 
➜ Les îlots et cœurs d’îlots libres (terrain nu dans un îlot urbain). 
➜ Le renouvellement urbain (démolition / reconstruction). 

 
Toutefois, la détermination de la capacité de mobilisation dans le temps à 
court, moyen et long termes devra prendre en compte plusieurs 
paramètres :  

➜ La dureté foncière (comportement des propriétaires privés). 
➜ L’intérêt du site au regard des outils à déployer impliquant un 

investissement public (emplacements réservés, acquisitions, 
DUP…). 

➜ L’état du marché (prix, fluidité des transactions…). 
➜ Le temps de mise en œuvre de procédures adaptées au regard de 

l’intérêt du site. 
➜ La nécessité de maintenir des espaces de respiration en milieu 

urbain (nature en ville, perspective paysagère, gestion de l’eau 
pluviale et du ruissellement, gestion des risques…). 

➜ Les formes urbaines et architecturales. 
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Priorisation des capacités foncières pour la production de 
logements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
1.2 Créer un maximum de logements au sein des enveloppes urbaines  
 
Les documents d’urbanisme locaux chercheront à : 

➜ Créer un maximum de logements au sein des enveloppes urbaines 
et, en tout état de cause, à atteindre l’objectif minimum figurant dans 
le tableau ci-après. 
Cet objectif a vocation à être dépassé si des capacités 
foncières supplémentaires à l’intérieur de l’enveloppe urbaine 
s’avèrent mobilisables.  

L’urbanisation prioritaire au sein de l’enveloppe urbaine existante n’exclut 
pas l’urbanisation en extension dans le cadre d’un document d’urbanisme 
local : 

➜ Si les capacités réelles de l’enveloppe urbaine sont insuffisantes, ce 
qu’il conviendra de démontrer. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Objectif minimum de logements à créer au sein de l’enveloppe 
urbaine 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2ème couronne de Dijon Métropole = communes non définies comme des pôles.  
Les autres = communes de la CC de la Plaine Dijonnaise et de la CC Norge et Tille non 
définies comme des pôles. 

  

Besoins en logements 

Réhabilitation 

Division 

Changement d’usage du 
bâti existant 

Construction neuve 

Densification 
spontanée 

Dent creuse et 
cœur d’îlots 

Renouvellement 
urbain 

Extension urbaine 

Besoin de 
maîtrise foncière 

Modes	de	créa+on	de	logements	 Gisements	fonciers	

% Nombre

Cœur urbain (Dijon) 15 000 90% 13 500

Pôles urbains métropolitains 
(Chenôve, Chevigny-St-
Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, 
Longvic, Quetigny, St-
Apollinaire, Talant)

7 200 80% 5 750

Pôles intermédiaires 
(Marsannay-la-Côte, 
Plombières-lès-Dijon, Genlis, 
Arc-sur-Tille, St-Julien/Clénay)

2 350

! 80% pour Marsannay-la-
Côte et Plombières-lès-Dijon

 ! 55% pour Genlis, Arc-
sur-Tille et St-Julien/Clénay     

1 400

Pôles relais                            
(Aiserey, Ruffey-lès-Echirey, 
Varois-et-Chaignot)

700 40% 300

Centralités de proximité 4 950

! 40% pour la 2ème 

couronne de Dijon 
Métropole 

! 30% pour les autres

1 750

SCoT du Dijonnais 30 200 75% 22 700

Type de polarité Besoins en 
logements

Logements supplémentaires dans 
l'enveloppe urbaine
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Objectif 2 : Maîtriser le développement en extension  
 

Modalités de mise en œuvre  
 
2.1 Privilégier les extensions urbaines en continuité du bâti existant 
 
Les documents d’urbanisme locaux organiseront le développement 
résidentiel de la manière suivante : 

➜ Privilégier les extensions urbaines à vocation résidentielle, comme 
économique, en continuité des enveloppes urbaines existantes afin 
d’en optimiser l’accès et la desserte par les réseaux urbains, dont 
notamment les mobilités. 

➜ Eviter l’urbanisation linéaire le long des voies. 
 

2.2 Limiter le développement de l’urbanisation des hameaux 
 
Définition : un hameau désigne un petit groupe d’habitations pouvant 
comprendre des bâtiments d’exploitation agricole. Il est souvent isolé 
constituant un écart d’urbanisation.  
 
Les documents d’urbanisme locaux respecteront le principe suivant : 

➜ Proscrire l’extension des hameaux. 
Toutefois, leur densification ponctuelle est possible dans les 
conditions définies par la loi, à savoir dans les secteurs U s’ils 
présentent les caractéristiques d’un espace urbanisé ou dans les 
Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) ne 
générant pas d’impact sur les espaces agricoles. 

 
Hors STECAL, en zone A ou N, sous réserve de ne pas impacter l’activité 
agricole et la qualité paysagère du site, mais aussi pour éviter le mitage 
urbain : 

➜ Les bâtiments d’habitation existants pourront faire l’objet d’une 
extension limitée et définie dans les documents d’urbanisme locaux. 

➜ Les annexes pourront également être implantées pour ces 
constructions à condition qu’elles soient situées à proximité du 

bâtiment, dans un périmètre que les documents d’urbanisme 
détermineront en fonction du contexte d’implantation. 

➜ Les extensions de logements à usage agricole devront être 
maîtrisées. 

➜ Le changement de destination est possible sous réserve de ne pas 
compromettre la préservation et la fonctionnalité écologique du site, 
la qualité paysagère et la poursuite de l’exploitation agricole. 

 

2.3 S’appuyer sur les objectifs chiffrés de densité 
 
Les urbanisations futures dédiées aux espaces résidentiels poursuivent un 
objectif d’optimisation de l’espace utilisé de manière à répondre à l’objectif 
de limitation de la consommation d’espace agricole et naturel. 

Aussi, les collectivités devront : 

➜ S’appuyer sur des objectifs minimaux de densité fixés dans le 
tableau page suivante.  

Par ailleurs, les objectifs de densité :  

➜ Constituent des moyennes à l’échelle de la commune afin d’adapter 
les différents secteurs de projet aux contraintes topographiques, 
morphologiques ou techniques.  

➜ Constituent des moyennes à l’échelle d’un document d’urbanisme 
intercommunal tout en respectant la densité moyenne minimale 
affichée par type de polarité. 

  

Définition de la densité : il s’agit 
d’une densité brute qui prend en 
compte la surface utilisée pour la 
voirie tout en excluant celle dédiée 
aux espaces et équipements publics. 

  

Voirie
Equipement 

public

Aménagement



Schéma de cohérence territoriale du Dijonnais – Document d’Orientation et d’Objectifs 

 

 41 

Objectifs de densité2 brute moyenne minimale pour les polarités 
du SCoT du Dijonnais et de consommation foncière en extension 

de l’enveloppe urbaine pour le résidentiel 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2ème couronne de Dijon Métropole = communes non définies comme des pôles.  
Les autres = communes de la CC de la Plaine Dijonnaise et de la CC Norge et Tille non 
définies comme des pôles. 

                                                        
2 Ces densités sont le fruit d’un croisement entre plusieurs éléments : capacité de 
densification, présence de risques, de services et équipements, dont de transports 
commun, rôle dans l’armature urbaine, des pratiques dans l’aménagement 
résidentiel des communes issues du bilan du SCoT en vigueur, etc. 

Le cœur urbain : 70 logements à l’ha 

Le renforcement du fait métropolitain est nécessaire pour accroître le 
rayonnement de Dijon et affirmer son accroche aux dynamiques nationales 
et internationales. Les ambitions démographiques imposent un mode 
d’aménagement très compact, dans la double volonté d’être exemplaire en 
matière de consommation du foncier agricole et naturel et de renforcer le 
lien entre urbanisation et déplacements pour un meilleur cadre de vie des 
habitants en matière d’accessibilité.  

 

Les pôles urbains métropolitains : 45 logements à l’ha 

Ces polarités soutiennent la commune de Dijon dans son rôle de métropole 
et de capitale régionale en proposant des équipements et services qui lui 
permettent de rayonner. 

La croissance démographique implique de renforcer l’intensité urbaine des 
futures opérations d’aménagement dans le but d’optimiser leurs connexions 
avec la métropole Dijonnaise, de raffermir les échelles de proximité envers 
les équipements et les services, ainsi que de montrer une exemplarité en 
matière de consommations des espaces agricoles et naturels. 

 

Les pôles intermédiaires : 33 logements à l’ha 

Ils ont un rôle structurant d’irrigation du développement à l’échelle de leur 
bassin de vie et de ce fait, ils s’inscrivent comme des relais entre les 
dynamiques urbaines et métropolitaines. 

Leur capacité à être des espaces stratégiques qui tissent des liens de 
proximité entre les espaces urbains et métropolitains, voire ruraux 
environnant, nécessite de conforter leurs équipements et services, donc de 
viser une compacité dans leurs aménagements futurs.  

 

Leur densité doit aussi mettre en exergue l’adéquation de leur 
développement démographique avec l’ambition qui transcende le SCoT du 
Dijonnais, à savoir la modération de la consommation d’espaces agricoles 
et naturels. 

 

Cœur urbain (Dijon)
Pôles urbains métropolitains 
(Chenôve, Chevigny-St-
Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, 
Longvic, Quetigny, St-
Apollinaire, Talant)

Pôles intermédiaires 
(Marsannay-la-Côte, 
Plombières-lès-Dijon, Genlis, 
Arc-sur-Tille, St-Julien/Clénay)

Pôles relais                            
(Aiserey, Ruffey-lès-Echirey, 
Varois-et-Chaignot)

Centralités de proximité

SCoT du Dijonnais

Type de polarité

70

45

33

22

18

-

Densité 
(logements à 

l'ha)

20

30

30
�  ! 5 ha pour 

Marsannay-la-Côte 
et Plombières-lès-

Dijon
 �  �  ! 25 pour 

Genlis, Arc-sur-Tille 
et St-Julien/Clénay     

20

180
 �  ! 95 pour la 

2ème couronne de 
Dijon Métropole 
��  ! 85 pour 

les autres
280

Consommation 
foncière (ha)
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Les pôles relais : 22 logements à l’ha 

Ces espaces ont vocation à accueillir de nouvelles populations pour 
conforter l’équilibre spatial et fonctionnel de leurs intercommunalités 
d’appartenance. 

Les densités prévues visent à renforcer leur tissu urbain pour améliorer 
l’accessibilité aux commerces, services et équipements, sans trahir leur 
appartenance rurale.   

 

 

 

 

 

Les centralités de proximité : 18 logements à l’ha 

Dans un contexte périurbain et rural proche de l’espace métropolitain, ce 
niveau de densité permet aux communes de conserver leur identité tout en 
poursuivant le but de minimiser la ponction sur l’espace agricole et naturel 
en vue de leurs projets d’aménagement. 

 

 

  

Les besoins fonciers du projet du territoire du SCoT du Dijonnais 

 

Les besoins de consommation foncière, en extension de l’enveloppe urbaine existante, liés au projet de développement pour le secteur résidentiel et les 
équipements publics ont été estimés à près de 280 ha au maximum à l’horizon 2040, soit une consommation maximale de 14 ha par an en moyenne. 

Le développement économique, dont commercial, nécessite quant à lui une enveloppe de près de 428 ha en extension de l’enveloppe urbaine entre 2020 
et 2040, soit une consommation maximale moyenne de l’ordre de 21 ha. 

La consommation maximale d’espace en extension s’élève donc pour l’ensemble du SCoT à près de 700 ha entre 2020 et 2040, soit une moyenne de 35 
ha / an en moyenne. 

Au demeurant, les collectivités locales devront : 

➜ Définir des objectifs de modération de la consommation d’espace adaptés à leur parti d’aménagement et à leur stratégie de développement, 
impliquant, en tout état de cause, une consommation foncière inférieure à l’enveloppe maximale allouée sur la temporalité 2020-2040. 

 

Dijon Métropole
CC de la Plaine Dijonnaise
CC Norge et Tille
SCoT du Dijonnais

EPCI

150
65
65
280

Vocation 
résidentielle (ha)

350 500
45 110
33 98
428 708

Vocation 
économique (ha) Total

Consommation foncière en extension de l’enveloppe urbaine par EPCI entre 
2020-2040 
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Objectif 3 : Préserver l’espace agricole 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
3.1 Favoriser le bon fonctionnement des exploitations 
 
Les documents d’urbanisme locaux veilleront à limiter les impacts de leur 
développement sur l’espace agricole dans le cadre de l’objectif « éviter-
réduire-compenser ». Pour cela, les principes suivants devront être 
poursuivis : 

➜ Eviter ou limiter le morcellement des exploitations et prendre en 
compte la localisation des sièges d’exploitation en lien avec les 
besoins spécifiques de chaque activité (élevage, polyculture, 
sylviculture, viticulture...) : 

•  S’abstenir d’urbaniser le long des voies. 

•  Anticiper les besoins de maintien ou de transfert des sièges ou 
bâtiments d’exploitation. 

➜ Maintenir ou réorganiser l’accessibilité des exploitations en prenant 
en compte les besoins et gabarits liés à la circulation des engins : 

•  Envisager des aménagements ou des cheminements propres 
évitant les passages urbains (rond points, chicanes...). 

•  Maintenir ou mettre en œuvre des accès facilités aux forêts pour 
l’exploitation du bois. 

➜ Veiller à ce que les aménagements nécessaires au bon 
fonctionnement des exploitations ne compromettent pas les 
fonctionnalités écologiques et l’intégration paysagère aux sites.  

 
Recommandation : 
 
Les collectivités peuvent si elles le souhaitent s’engager dans des 
opérations d’aménagement foncier agricole et forestier de manière à 
prendre en compte le bon fonctionnement des exploitations et leur 
développement, mais aussi dans un souci de renforcement de la 
fonctionnalité des corridors écologiques en lien avec le Département.  

 

 

 

Plaine	agricole	
(Source	:	Syndicat	mixte	du	SCoT	du	Dijonnais) 
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3.2 Evaluer les impacts de l’urbanisation sur l’espace agricole 
 
Les collectivités devront tenir compte de l’impact des espaces ouverts à 
l’urbanisation sur le fonctionnement des activités agricoles et des 
exploitations. Elles veilleront à prendre en considération : 

➜ La fonctionnalité des espaces agricoles (éviter le morcellement, 
préserver l’accessibilité aux exploitations et la capacité de 
déplacements des engins agricoles...). 

➜ La qualité agronomique des sols et les périmètres des espaces 
labellisés (AOC/AOP, IGP, AB...). 

➜ L’âge des exploitants et les possibilités de reprise des exploitations. 
➜ Les besoins de proximité avec les espaces urbains pour les circuits 

de proximité. 
➜ Les projets d’évolution des modes d’exploitation. 
➜ Les distances du siège d’exploitation et les risques liés au principe 

de réciprocité qui empêcheraient l’extension ou la mise aux normes 
des bâtiments. 

➜ Les plans d’épandage. 
 

Au regard de ce bilan, les collectivités devront : 

➜ Privilégier les espaces les moins impactants pour le fonctionnement 
de l’activité agricole. 

 
Recommandations : 
 
Les collectivités sont incitées à : 

⇒ Définir une politique foncière d’échange et de compensation des 
terres agricoles en lien avec la SAFER et la Chambre d’Agriculture 
de Côte d’Or. 

⇒ Mobiliser des démarches de type Zone Agricole Protégée (ZAP) ou 
Périmètre de protection d’Espaces Agricoles et Naturels (PEAN), 
voire l’outil des Espaces Agricoles Pérennes (EAP) pour assurer 
une protection de long terme des terres agricoles  en partenariat 
avec les agriculteurs et autres acteurs. 

⇒ Recourir à des inventaires des cédants et des projets de 
transmissions pour affiner leurs actions envers la profession 
agricole. 
 

 
 
 

Plaine	agricole	
(Source	:	Syndicat	mixte	du	SCoT	du	Dijonnais) 
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Le périmètre du SCoT du Dijonnais se compose de 63 communes 
regroupées au sein de trois Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale aux caractéristiques spécifiques que le projet de territoire 
entend valoriser pour le compte d’une attractivité globale.  

Il s’agit alors de les mettre en valeur et en scène de manière à susciter un 
développement harmonieux et solidaire entre espaces agglomérés, 
périurbains et ruraux. Ainsi, le SCoT du Dijonnais reconnaît à chaque 
espace sa contribution à cette attractivité globale, et pour ce faire, 
l’organise.  

 

Les objectifs du PADD traduisent une ambition qui implique une cohérence 
dans l’action, guidée par le choix d’être un territoire de la proximité, à taille 
humaine.  

Aussi, les élus ont fait le choix collectif d’articuler l’offre de logements, de 
services et d’équipements, dont les mobilités, pour renforcer le caractère 
fonctionnel des espaces de vie. L’accessibilité à ceux-ci en devient le 
maître-mot, de manière à ce que tous les habitants actuels et futures 
puissent avoir le choix en fonction de leurs aspirations et de leur parcours 
de vie. L’accessibilité se conçoit alors en terme financier, mais aussi en 
termes de mobilité et de déplacement. Sur ce dernier point, l’objectif est de 
diminuer les déplacements contraints et leurs temps de trajet. 

En voulant fortifier les échelles de proximité, le pari est fait de maintenir un 
cadre de vie agréable, dans un environnement sain, ainsi que dans un 
cadre paysager qui révèle les lieux et magnifie leurs caractéristiques, 
propices au bien-vivre des habitants et contribuant à leur bonne santé.  

 

Orientation 1 
Faciliter le déploiement des mobilités pour une réduction 
des déplacements contraints et une meilleure qualité de 
l’air 
Au cœur des échanges ferrés et routiers reliant les métropoles de Paris, 
Lyon et Strasbourg, le territoire du SCoT jouit d’un positionnement 
stratégique intéressant et entend s’en saisir pour renforcer son attractivité.  
Le PADD affirme cette accessibilité vis-à-vis de l’extérieur, condition sine 
qua non à son attractivité économique, résidentielle et touristique, et porte 
également la volonté de déployer les mobilités internes pour améliorer le 
cadre de vie de ses habitants.   
 
Dans cette optique, l’optimisation des déplacements permet de réduire le 
recours à la voiture individuelle et de diminuer les temps de trajets, 
bonifiant la qualité de l’air du territoire et la santé des personnes.  
 
Territoire à taille humaine, le SCoT du Dijonnais organise le lien entre 
urbanisme et déplacements dans une logique de renforcement des 
polarités et de facilitation de l’accès aux différents types de transports selon 
les besoins des usagers.  
 
Afin de poursuivre ces ambitions, le SCoT entend :  

• Conforter l’accroche aux flux externes. 
• Structurer une armature des déplacements répondant aux 

différentes échelles de mobilités. 

 
Partie 2 

 
Faire du cadre de vie un atout capital de l’attractivité du territoire 
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• Développer des solutions de mobilités durables pour réduire le 
temps de déplacement, redécouvrir la proximité et améliorer la 
qualité de l’air. 

• Soutenir le déploiement et l’usage de l’outil numérique. 
• Assurer une cohérence entre urbanisation et desserte en transports 

collectifs. 
 

Objectif 1 : Conforter l’accroche aux flux externes pour 
augmenter les échanges à grande échelle 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
1.1 Assurer la desserte du territoire par le réseau routier, ferré et 
aérien 
 
Pour maintenir la qualité de desserte présente et future du territoire, les 
documents d’urbanisme locaux veilleront à :  

➜ Ne pas empêcher la réalisation de projets d’infrastructures ayant 
pour objectif l’amélioration de l’accessibilité du territoire et/ou la 
sécurisation de réseaux routiers existants. 

➜ Prendre en compte les besoins en espaces pouvant survenir pour 
l’adaptation de l’espace routier (giratoires, bandes de sécurité ou 
cyclables, etc…). 

➜ Ne pas créer d’obstacles à la réalisation d’ouvrages permettant 
l’amélioration des lignes ferrées et/ou de leur fréquence. 

➜ Renforcer l’accessibilité en transports collectifs, en véhicules 
spécialisés sanitaires de l’aéroport de Dijon Bourgogne au regard de 
ses fonctions d’aéroport de tourisme d’affaires et de plateforme pour 
les vols sanitaires. 

➜ Améliorer les conditions d’accès et de traversée de l’espace 
aggloméré dijonnais au travers d’actions visant à réduire l’utilisation 
de la voiture pour les déplacements internes au périmètre du SCoT. 

 
 

1.2 Renforcer l’étoile ferroviaire dijonnaise 
 

L’étoile ferroviaire dijonnaise contribue au développement de l’espace 
métropolitain et au-delà.  

A cette fin, des actions, hors champ de compétence du SCoT, sont à mener 
par les collectivités membres du SCoT du Dijonnais de manière à : 

• Renforcer l’offre régionale TER pour une irrigation locale 
performante connectée aux axes régionaux, nationaux et 
internationaux grâce à la gare de Dijon-Ville et de Porte-Neuve 

• Maintenir une desserte TGV de premier plan de Dijon. 
•  Faire de Dijon un « hub » entre Paris et la Suisse. 

 

Pour autant, l’aménagement doit accompagner la montée en puissance de 
cette étoile ferroviaire. C’est pourquoi les documents d’urbanisme locaux 
chercheront à : 

➜ Créer des centralités multifonctionnelles, mêlant activités 
économiques tertiaires, de services, habitat, voire des équipements 
en proximité des gares de Dijon Ville et Porte-Neuve. 

➜ Organiser les déplacements et les mobilités entre ces gares, les 
équipements métropolitains et les espaces d’activités économiques. 

➜ Accompagner la fréquentation de ces gares par le développement 
d’équipements métropolitains d’ordre économique, culturel, sportif et 
de loisirs. 

 

En outre, le SCoT du Dijonnais demande aux collectivités membres 
d’accompagner le renforcement de l’étoile ferroviaire dans le cadre d’une 
politique globale des déplacements et mobilités. Ainsi, elles devront : 

➜ Favoriser le rabattement vers les gares et haltes ferroviaires 
présentes sur le territoire et y développer l’intermodalité, lorsque 
cela est possible, tout en intégrant, en fonction du contexte urbain, 
périurbain et rural, les objectifs de pacifier les circulations et de 
réduire l’usage individuel de la voiture le plus en amont possible. 
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➜ Etudier le potentiel de réouverture de certaines gares et haltes 
ferroviaires comme Neuilly-lès-Dijon, Longvic, Magny-Fauverney. 

➜ Soutenir le maintien de toutes les gares et haltes ferroviaires 
présentes sur le territoire du SCoT du Dijonnais. 

➜ Poursuivre un mode d’aménagement permettant une plus grande 
fréquentation des gares et haltes ferroviaires (mixité fonctionnelle, 
lien entre urbanisation et déplacements) et leur permettant une 
réelle multimodalité (parking pour les voitures, les vélos, 
aménagement pour les bus/cars, connexion aux voies douces...). 

 

Recommandation :  
 
Le SCoT encourage les collectivités locales à étudier la possibilité de 
mobiliser les lignes de garage situées dans les gares en disposant, de 
manière à faire coexister le passage entre TGV, fret, TER en concertation 
avec les opérateurs de transport ferré. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le	nœud	de	mobilités	de	la	gare	de	Dijon	Ville	
(Source	:	Dijon	Métropole) 
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Les raccordements aux flux externes au territoire du SCoT du Dijonnais (cf. atlas cartographique carte 5) 

Collonges-lès-Premières, commune nouvelle Collonges-et-
Premières depuis le 28 février 2019 
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Objectif 2 : Structurer une armature des déplacements 
répondant aux différentes échelles de mobilité 
 

Le PADD souligne l’importance d’une armature des déplacements 
spécifique, afin de répondre aux différentes échelles de proximité et de 
mobilités du territoire entre les espaces métropolitains, les espaces 
périurbains et ruraux. Cette armature prend appui sur des nœuds de 
mobilités constitués et/ou à renforcer.  

 
Modalités de mise en œuvre  
 
2.1 Organiser l’intermodalité et le rabattement sur les nœuds de 
mobilités 
 
Soutenir une transition dans les habitudes de déplacement des habitants 
du territoire du SCoT du Dijonnais suppose une politique proactive pour 
proposer des alternatives à l’autosolisme.  

Pour cela, le SCoT identifie plusieurs nœuds de mobilités, aux 
implantations et rôles variés, et pour lesquels les documents d’urbanisme 
locaux devront :  

➜ Faciliter l’intermodalité, grâce à des aménagements propices à 
l’interconnexion et en prévoyant le développement d’une offre 
multimodale. Cf. Objectif 2.2 Structurer une armature des 
déplacements en cohérence avec la diversité des besoins, p.50. 

➜ Renforcer l’accessibilité des gares et des arrêts/stations desservis 
par un transport collectif. 
Pour cela, les documents d’urbanisme locaux pourront prévoir, et 
en fonction de la taille et fréquentation des gares et des capacités 
d’insertion : 

•  Des voies dédiées aux transports collectifs et/ou modes doux 
aux abords des gares. 

•  Des aménagements sécurisant les vélos et piétons (traitement 
différencié des sols, mobilier urbain, plantations, balisage, 
etc…). Des liaisons avec le centre devront être privilégiées dans 
un périmètre d’environ 10 min à pied et 15 min à vélos. 

➜ Etudier la possibilité d’aménager des sites propres donnant priorité 
aux autocars et autobus sur les axes majeurs. 
Cette action sera à réaliser en concertation avec les Autorités 
Organisatrices de la Mobilité et les partenaires du Département et 
de la Région notamment. 

➜ Offrir des solutions de stationnement (voitures, vélos, motos) 
adaptées aux fréquentations des différentes gares/haltes/aires de 
covoiturage, etc. 

 
Recommandations :  
 
Les autorités organisatrices de transports collectifs veilleront à:  

⇒ Aménager un réseau de pôles d’échanges permettant de passer 
d’un mode de transport à un autre, ou d’un réseau à un autre dans 
de bonnes conditions. 

Les collectivités locales sont incitées à : 
⇒ Travailler, le cas échéant, avec des opérateurs pour le 

développement de stations de recharge dédiées aux voitures 
électriques et hydrogènes. 
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2.2 Structurer une armature des déplacements en cohérence avec la 
diversité des besoins 
 
Cette armature est différente de celle de l’armature urbaine, car elle tient 
compte des réalités de déplacements, de la localisation des flux et de 
nœuds de concentration de ceux-ci.  

Le SCoT définit quatre niveaux de mobilité, chacun ayant des objectifs 
adaptés à ses besoins :  

• Le cœur métropolitain de Dijon. 
• Les pôles d’échanges multimodaux (Chenôve, Chevigny-Saint-

Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, Longvic, Marsannay-la-Côte, 
Plombières-lès-Dijon, Quetigny, Saint-Apollinaire et Talant). 

• Les nœuds de mobilités (Arc-sur-Tille, le bi-pôle Saint-
Julien/Clénay et Genlis). 

• Les nœuds de mobilités de proximité (Asnières-lès-Dijon, Bretigny, 
Ruffey-lès-Echirey, Varois-et-Chaignot, Aiserey, Fauverney, 
Longecourt-en-Plaine, Ouges et Collonges-lès-Premières, 
commune nouvelle Collonges-et-Premières depuis le 28 février 
2019). 

 

Le cœur métropolitain de Dijon 

Il constitue le premier échelon de l’armature. L’organisation des mobilités 
du centre métropolitain à vocation à limiter les flux automobiles et redonner 
leur place aux mobilités douces et aux transports collectifs.  

Pour cela, plusieurs objectifs sont définis par le SCoT : 

➜ Renforcer les pôles gares de Dijon Ville et Porte Neuve comme des 
portes d’entrées offrant plusieurs alternatives, à savoir :  

•  Le réseau de transports urbains DIVIA (bus et tram). 

•  Le vélo en libre service ou bien personnel grâce à la présence 
de stationnements suffisants.  

•  Les modes actifs avec des aménagements adaptés, sécurisés 
et permettant de rejoindre les principaux points d’intérêt. 

•  Les connexions renforcées par transports en commun et 
mobilités douces entre et vers le centre-ville de Dijon, les 
parking-relais, les principaux équipements métropolitains et les 
polarités de l’arc métropolitain. 

 
Ces gares constituent des espaces de concentration de nombreux flux. Ils 
ont aussi vocation à s’affirmer par l’accueil de diverses fonctions 
(commerces, services, habitat, activités, notamment tertiaires…). Les 
documents d’urbanisme locaux veilleront à faciliter ces évolutions en :  

➜ Etudiant la possibilité de conditionner les nouvelles opérations à la 
desserte par les transports. 

➜ Priorisant la densification des secteurs bien desservis en transports 
publics.  
Par secteur bien desservis sera entendu les secteurs situés autour 
et dans un rayon de 500 m d’une station de tramway. 

➜ Renforçant l’accueil de diverses fonctions (commerces, tertiaires, 
services et habitat). 

➜ Définissant une politique de stationnement pour inciter au report 
modal et concentrer l’offre sur certains parkings identifiés, tout en 
prenant en compte les besoins de certains usagers (résidents, 
pendulaires, touristes).  

Il sera alors recherché de : 

•  Privilégier l’offre de stationnement en ouvrage plutôt qu’en 
voirie. 

•  Encourager la mutualisation des stationnements diurnes et 
nocturnes. 
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Les pôles d’échanges multimodaux de l’arc métropolitain 

Ces pôles, situés sur les axes structurants du réseau de transports urbains 
DIVIA, doivent jouer un rôle de report modal en amont de l’accès au cœur 
de métropole pour tendre vers un objectif de route apaisée en entrée de 
métropole. 

 

Ainsi, les documents d’urbanisme locaux définiront pour ces pôles les 
moyens et outils du report modal grâce à :  

➜ La création de nouveaux parking-relais, notamment en lien avec des 
zones d’emplois, et une desserte de transport en commun adaptée. 
Sont notamment identifiés :  

•  La Porte Sud en lien avec la potentielle extension du réseau 
structurant de transports collectifs. 

•  A l’Est sur l’Arc reliant l’A31 à la rocade et au centre de Dijon.  

•  La route de Dijon à l’Ouest permettant la connexion avec la 
LiNO-Rocade, l’A38 et les boulevards de Dijon. 
Les parking-relais (P+r) doivent être localisés au plus près des 
gares et lignes de transports en commun ayant une 
performance intéressante en termes de temps de parcours, de 
fréquence et d’amplitude horaire de desserte. 
Par ailleurs, l’implantation de parking-relais est déconseillée 
dans les centres villes sauf pour répondre à des besoins 
exceptionnels comme le stationnement longue durée à proximité 
d’une gare. 

➜ L’organisation des liaisons en transports en commun fortes à haut 
niveau de cadencement desservant en priorité ces P+r, les gares et 
le centre de Dijon, les pôles commerciaux et tertiaires, les espaces 
d’activités et autres équipements métropolitains. 

➜ La mise en œuvre d’une offre multimodale proposant plusieurs 
alternatives : connexion au réseau de transport urbain, accessibilité 
à vélo ou à pied grâce à des cheminements adaptés mais aussi 
grâce à des stationnements adéquats (abris vélos), etc. 

 
➜ L’adaptation de l’offre de stationnements publics dans les secteurs 

bien desservis par les transports en communs performants en : 

•  Privilégiant l’offre de stationnement en ouvrage plutôt qu’en 
voirie. 

 
Par ailleurs, pour faire de ces lieux de véritables espaces d’échanges et de 
fréquentation, les documents d’urbanisme poursuivront les objectifs 
suivants : 

➜ Promouvoir une urbanisation plus dense autour de ces points 
d’intermodalité et prioritairement les secteurs bien desservis par les 
transports en commun, notamment dans un périmètre de 500 m 
autour des stations de tramway. 

➜ Organiser la multifonctionnalité des lieux, afin de renforcer leurs 
usages et donc leur fréquentation (accueil de commerces, services, 
habitat, bureaux à proximité). 

 

Les nœuds de mobilités  

Ils disposent d’une gare ou d’une halte, d’une aire de covoiturage existante 
ou pouvant faire l’objet d’une création avec desserte en transport en 
commun adaptée.   
Ce sont des pôles soumis à de nombreux flux, résidentiels notamment, 
mais aussi économiques en écho de leur classification au sein de 
l’armature urbaine (polarités intermédiaires). A ce titre, le SCoT les identifie 
comme des nœuds de mobilités dont l’objectif est de constituer un relai 
pour atteindre le cœur de métropole ou les pôles urbains métropolitains 
autrement qu’en voiture individuelle.  
 
Pour répondre à ces besoins, les documents d’urbanisme locaux devront :  

➜ Développer une offre de stationnement adaptée à la fréquentation 
des gares ou aires de covoiturage (voiture, vélo, moto). 

➜ Organiser l’accessibilité à la gare, halte ou aire de covoiturage, 
notamment par des cheminements doux (aménagements sécurisés 
et lien avec le centre bourg). 
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➜ Etudier la création de nouvelles aires de covoiturage, notamment à 
Arc-sur-Tille, Genlis à proximité de la gare ou des axes routiers 
structurants.  
Pour le bi-pôle de Saint-Julien-Clénay, le besoin d’une aire en 
complément du parking existant au niveau de la gare devra faire 
l’objet d’une réflexion.  
Il s’agira également de prévoir l’aménagement nécessaire à la 
desserte en transport en commun au sein de ces aires de 
covoiturage. 

➜ Prioriser la densification des secteurs situés dans un rayon de  
400 m autour d’une gare ou halte ferroviaire quand elle se situe 
dans l’enveloppe déjà urbanisée, ou alors privilégier une 
urbanisation raisonnablement la plus proche possible de ces points 
d’échanges au regard des contraintes techniques, topographiques 
et morphologiques. 

 

Les nœuds de mobilités de proximité 

Ils disposent d’une gare ou d’une halte, d’une aire de covoiturage 
potentielle. L’objectif est de conforter l’utilisation de ces modes de 
transports alternatifs à la voiture individuelle en lien avec leur hiérarchie 
dans l’armature urbaine ou de leur contexte géographique en proximité 
d’espaces métropolitains, voire avec la présence d’espaces économiques 
importants.  
Pour cela, les documents d’urbanisme locaux veilleront à : 

➜ Identifier un potentiel de création de nouvelles aires de covoiturage 
sur ces nœuds de mobilités de proximité comme à Fauverney par 
exemple.  

➜ Prévoir le développement d’une offre de stationnement autour des 
gares, qu’ils se chargeront de définir plus précisément à leur 
échelle, en adéquation avec la fréquentation et la taille de la gare. 

➜ Intégrer des liaisons douces depuis le centre bourg jusqu’à la gare 
si le temps de trajet est réaliste et que le contexte le permet. 

 
 

➜ Prioriser la densification des secteurs situés dans un rayon de  
400 m autour d’une gare ou halte ferroviaire quand elle se situe 
dans l’enveloppe déjà urbanisée, ou alors privilégier une 
urbanisation raisonnablement la plus proche possible de ces points 
d’échanges au regard des contraintes techniques, topographiques 
et morphologiques. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Aire	de	covoiturage	à	Longvic	
(Source	:	Le	Bien	Public) 
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Organisation des mobilités du SCoT du Dijonnais (cf. atlas cartographique carte 6) 

Collonges-lès-Premières, commune nouvelle Collonges-et-
Premières depuis le 28 février 2019 
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Objectif 3 : Développer des solutions de déplacements 
durables pour réduire le temps de déplacement et améliorer la 
qualité de l’air 
 
Le PADD porte la volonté des élus de diminuer autant que possible l’usage 
de la voiture individuelle afin de préserver et améliorer la qualité 
environnementale, réduire les pollutions atmosphériques et sonores et 
renforcer le bien-être des habitants.  

Aussi, le SCoT promeut par conséquence l’usage de mobilités alternatives 
à la voiture en lien direct avec les objectifs déjà cités précédemment. 

 

Modalités de mise en œuvre  
 

3.1 Développer le covoiturage 
 
En compléments des actions envisagées dans le cadre de l’objectif 2.2 
Structurer une armature des déplacements en cohérence avec la diversité 
des besoins, p. 50, les documents d’urbanisme locaux devront : 

➜ Prévoir l’entretien et l’évolution des aires de covoiturage existantes 
en :  

•  Faisant évoluer le nombre de places au regard de la 
fréquentation. 

•  Favorisant les aménagements pour une plus grande attractivité 
et accessibilité : sécurisation des accès et du stationnement, 
parc pour vélo le cas échéant, liaison avec les centres villes, 
une signalétique adaptée, réseau wifi / 4G-5G... 

➜ Identifier les espaces les plus propices au développement de 
nouvelles aires de covoiturage en lien avec les flux et l’armature des 
déplacements tout en prenant en compte l’existence des circulations 
des engins agricoles. 

•  Le long des axes A 311, A 39, A 38 en amont de la rocade 
dijonnaise pour limiter les flux entrants ainsi que sur les 
départementales suivantes (D 28, D 31, D 108, D 700, D 960, D 
968, D 971, D 974, D 905, D 996).  

•  En lien avec les pôles d’emploi et résidentiels, selon l’évolution 
des besoins. 

 
Recommandations :  
 
Les collectivités pourront encourager les pratiques de covoiturage grâce au 
numérique : 

⇒ Renforcer la lisibilité de l’offre grâce à une plateforme de grande 
diffusion en partenariat avec le Département. 

⇒ Mettre en réseau des usagers pour favoriser l’autostop (Divia 
Pouce) ou l’autopartage (prêts de voitures privées ou publiques) 
selon les besoins et les lieux concentrant les flux. 

 

3.2 Renforcer le réseau de transports collectifs 
 
Le SCoT du Dijonnais bénéficie de plusieurs alternatives de transports 
collectifs, notamment le réseau de transports urbains DIVIA à l’échelle de 
Dijon Métropole et le réseau régional Mobigo sur ses trois EPCI. Ces 
réseaux doivent être valorisés et confortés pour inciter à une plus grande 
fréquentation.  

Les collectivités compétentes devront engager des réflexions visant à : 

➜ Etudier la possibilité de réserver des voies dédiées pour les 
transports collectifs de type bus pour gagner en temps de 
déplacement par rapport à la voiture. 

➜ Optimiser le réseau de transport public ou prévoir si besoin les 
aménagements nécessaires à la circulation en transports en 
commun dans les nouveaux quartiers et dans les projets de 
renouvellement urbain. 

➜ Préciser, pour les nouvelles opérations d’aménagement, les 
conditions de desserte par les transports en commun ou de 
stationnement, à savoir : 

•  Fixer des normes applicables aux différents types de 
constructions, à moduler selon le niveau de dessertes en 
transports en commun : 
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o Définir des normes minimales et/ou maximales pour le 
stationnement automobile. 

o Définir des normes minimales pour le stationnement vélo. 

Ces normes devront être adaptées aux besoins réels et 
intégrer la temporalité des usages (en étudiant les 
possibilités de mutualisation du stationnement par 
exemple), notamment pour les espaces créateurs de flux 
importants comme les centralités urbaines, les espaces / 
pôles commerciaux et d’équipements structurants 
(université, hôpital, centre d’affaires, administratif, pôle de 
loisirs/culturel…). 

➜ Améliorer et simplifier l’accès et les déplacements des personnes à 
mobilité réduite par des aménagements adaptés des espaces 
publics au droit des arrêts, des haltes, des stations desservis par les 
transports en commun 

 

3.3 Renforcer les mobilités douces pour promouvoir les déplacements 
de proximité  
 
Le territoire cherche à renforcer les logiques de proximité qui devront être 
permises par le développement des mobilités douces, adaptées à l’échelle 
des bassins de proximité et des besoins des usagers.  

Aussi, les collectivités veilleront à : 

➜ Développer les mobilités douces grâce à des aménagements 
sécurisants et adéquats pour les piétons et cyclistes (partage de 
voirie, voie dédiée, balisage…). 
Il conviendra de : 

•  Créer des boucles cyclables et pédestres à partir des pistes 
cyclables et pédestres existantes (y compris touristiques), et les 
compléter au besoin. 
A ce titre, les contre-allées agricoles et chemins de halage 
peuvent servir de support au renforcement du maillage des 
voies locales dédiées aux pratiques des mobilités actives. 

•  Favoriser les liaisons en direction des secteurs d’intérêt 
(services, commerces, gares, aires de covoiturage, 
équipements publics…). 

•  Faciliter le stationnement vélo dans les centres, les espaces de 
mobilité (gares, aires de covoiturage), pôles d’équipements. 

•  Conforter le stationnement dans les nouveaux aménagements 
résidentiels hormis pour l’habitat individuel, les activités 
économiques et les équipements. 

•  Augmenter l’espace public disponible pour les piétons et les 
cyclistes le long des axes de circulation lorsque cela est 
possible. 

•  Promouvoir un aménagement urbain favorable à la pratique des 
mobilités actives (marche et vélo) en : 
o Assurant la perméabilité des espaces urbains. 

o Permettant la multifonctionnalité des lieux. 

o Evitant la dispersion de l’habitat et favorisant sa localisation 
autour des centralités de commerces et de services. 

 
Recommandations :  
 
Le SCoT encourage ses collectivités membres à : 

⇒ Renforcer la politique de location de vélos à assistance électrique.  
⇒ Réaliser des schémas d’organisation des liaisons douces. 
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3.4 Adapter les mobilités aux différents publics  
 
Le territoire se met en ordre de marche pour proposer des solutions de 
déplacements plus durables qui conviennent à l’ensemble de ses habitants, 
touristes, usagers… Ainsi, il convient d’apporter une offre complète et 
prenant en compte la diversité des besoins et des situations.  

Ainsi, les autorités compétentes étudieront :  

➜ Le maintien de l’offre en transport à la demande (TAD) existante et 
sa possible évolution, sous diverses formes (taxi conventionné, 
navette, etc…) et en fonction des besoins des publics ciblés. 

➜ Le développement du transport solidaire avec les services 
associatifs. 

➜ La possibilité d’ouvrir les lignes de transports scolaires à d’autres 
publics en fonction des trajets effectués et des potentiels besoins. 

 

Par ailleurs, les documents d’urbanisme locaux, veilleront à :  

➜ Organiser les déplacements en direction des lieux de travail et 
améliorer l’accessibilité des espaces d’activités économiques 
notamment en incitant à l’élaboration de Plans de Mobilité. 

➜ Développer les mobilités touristiques douces en prenant appui sur 
les sites touristiques et voies pédestres et cyclables existantes. 

Il s’agira aussi d’œuvrer à la mise en réseau de ces sites en créant 
des boucles à partir du réseau déjà présent. 

 
Recommandation :  
 
Le SCoT appelle les collectivités et les autorités organisatrices des 
transports à renforcer leurs efforts en termes de pédagogie, d’information à 
l’égard des ménages et des entreprises pour accompagner les 
changements comportementaux et encourager le report vers d’autres 
moyens de transports que la voiture individuelle.  

 
 

 

3.5 Améliorer la gestion du transport de marchandises  
 
L’organisation des transports de marchandises s’appuie sur des outils de 
gestion adaptés en fonction des contextes locaux. 

Aussi, les collectivités s’attacheront à : 

➜ Faciliter la livraison du dernier kilomètre en : 

•  Assurant la promotion de nouvelles formes de livraison en ville. 

•  Identifiant les lieux d’accueil des espaces des plateformes de 
livraison dans l’espace urbain. 

•  Aménageant et maîtrisant des plateformes de livraison dans 
l’espace urbain. 

➜ Préserver le potentiel de desserte ferroviaire de marchandises et 
anticiper les installations éventuelles nécessaires au développement 
du fret. 

Recommandation :  
 
Le SCoT encourage les collectivités locales à mener des études relatives à 
l’implantation de plateformes logistiques en milieu urbain.  
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Objectif 4 : Soutenir le déploiement et l’usage de l’outil 
numérique 
 

Le développement du réseau numérique à Très Haut débit et son accès 
dans l’ensemble du territoire du SCoT du Dijonnais est un objectif essentiel 
pour servir son attractivité, mais également gérer les enjeux d’équilibre 
territoriaux à l’égard des dynamiques résidentielles et économiques.  

Pour faciliter le déploiement des réseaux numériques, les documents 
d’urbanisme locaux veilleront à : 

➜ Faciliter la pose de fourreaux nécessaires au passage des réseaux 
lors de travaux et prévoir si besoin la mutualisation des travaux 
d’enfouissement avec d’autres opérations d’urbanisme. 

➜ Définir, le cas échéant, les secteurs à enjeu prioritaire de 
raccordement (zones d’activités économiques, équipements 
publics...). 

➜ Conditionner, si besoin, la réalisation d’opérations d’aménagement 
d’ensemble à la desserte en réseau THD et 4G... 

 
Recommandations :  
 
Le SCoT incite ses collectivités membres à : 

⇒ Développer les services numériques à destination de leur 
population pour réduire les déplacements contraints. 

⇒ Anticiper les technologies émergentes numériques adossées. 

Vélo	DiviaVélodi	à	Dijon	
(Source	:	Dijon	Métropole) 

 

 

 

 

 

 

Orientation 2 
Fournir une liberté de choix par une offre de logements 
adaptée aux exigences des ménages dans le cadre de leur 
parcours résidentiel 
La volonté est de répondre aux enjeux d’attractivité et de capacité d’accueil 
pour tous les types de ménages afin qu’ils puissent parfaire leur parcours 
résidentiel dans les espaces de vie dans lesquels ils ont choisi d’habiter. 
Ainsi, pour permettre cette liberté de choix, les objectifs du SCoT du 
Dijonnais entendent : 

➜ Mettre en avant une qualité et une diversité dans l’offre de 
logements propre à répondre aux exigences induites pour un 
territoire accueillant et qui fidélise ses habitants. Il s’agit d’assurer 
un équilibre social et générationnel pour une plus grande mixité et 
des parcours résidentiels fluides. 

➜ Garantir un niveau minimal de logements qui tienne compte des 
effets du vieillissement et des modes de vie des ménages. 

 
Objectif 1 : Satisfaire quantitativement le besoin d’accueil des 
ménages 
 

Modalités de mise en œuvre  
 

Afin de répondre aux besoins en logements des populations actuelles et 
futures tels qu’exprimés dans le projet de territoire, la production nouvelle 
de logements est estimée à environ : 

➜ 30 200 unités à l’horizon 2040, soit 1 500 en moyenne annuelle.  
 
Définition : sont considérés comme nouveaux logements ceux résultant de 
la construction neuve, de la remise sur le marché de logements vacants, du 
changement de destination de constructions existantes et de 
renouvellement urbain. 
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En accord avec l’armature urbaine définie dans le PADD du SCoT du 
Dijonnais, il s’agit de programmer une offre résidentielle spatialement 
équilibrée et tenant compte des caractéristiques des territoires.  

Dès lors, les collectivités locales devront : 

➜ Organiser leur politique publique en matière d’habitat au regard des 
besoins en logements à l’horizon 2040 comme indiqués dans le 
tableau ci-contre, dans l’objectif de renforcer les polarités.  

 

En outre, les volumes de logements nouveaux peuvent être dépassés si la 
consommation d’espace n’excède pas la limite fixée par le SCoT et à 
condition que le niveau d’accueil de populations corresponde à la capacité 
d’accueil réelle de la commune à l’aune de son niveau d’équipements et de 
services. 

 
Recommandations :  
 
Le SCoT soutient l’élaboration de PLU et PLH intercommunaux pour 
préciser les orientations du SCoT en matière d’habitat pour définir : 

⇒ La part de logements à rénover en matière de performance 
énergétique. 

⇒ La part de logements vacants à réhabiliter et la part de sortie de 
vacance. 

⇒ Les objectifs quantitatifs et qualitatifs de chaque segment de l’offre 
(locatif / accession, social / intermédiaire / libre, collectif / groupé / 
individuel). 

 

	

  
 
 
 

Objectifs en matière de besoins en logements 

 
  

Cœur urbain (Dijon) 15 000

Pôles urbains métropolitains 
(Chenôve, Chevigny-St-Sauveur, 
Fontaine-lès-Dijon, Longvic, 
Quetigny, St-Apollinaire, Talant)

7 200

Pôles intermédiaires (Marsannay-
la-Côte, Plombières-lès-Dijon, 
Genlis, Arc-sur-Tille, St-
Julien/Clénay)

2 350

Pôles relais                            
(Aiserey, Ruffey-lès-Echirey, Varois-
et-Chaignot)

700

Centralités de proximité 4 950 Non pôles
16%

Non pôles
22%

SCoT du Dijonnais 30 200 100% 100%

Type de polarité Besoins en 
logements

Poids des 
nouveaux 
logements 
2020-2040

Poids des 
nouveaux 
logements 
(diagnostic 
2010-2015)

Pôles
84%

Pôles
78%
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Objectif 2 : Diversifier l’offre de logements pour le compte de la 
mixité générationnelle et sociale 
 
L’un des enjeux révélés par le diagnostic est une tendance à la 
spécialisation de l’offre de logements selon que l’on soit sur la Métropole, 
les espaces périurbains ou ruraux. Il en découle une capacité obérée à 
faire face aux besoins de renouvellement des populations amenant à des 
difficultés à maintenir certains équipements publics, notamment dans les 
espaces périurbains et ruraux des Communautés de communes de la 
Plaine Dijonnaise et de Norge et Tille.  

 

Modalités de mise en œuvre  
 
2.1 Diversifier la typologie de logements pour fournir une offre de 
logements au plus près des besoins réels des habitants et adaptée au 
contexte local 
 
Les collectivités chercheront à atteindre cet objectif fondamental dans la 
poursuite d’une attractivité dans le temps. A cette fin, elles s’attacheront à 
assurer une diversité de l’offre de logements en :  

➜ Prenant en compte les besoins des différents publics (familles, 
personnes âgées, seules, jeunes, en situation de handicap et de 
dépendance), qui influencent la taille des logements et le rapport à 
la distance par rapport aux services et transports en commun. 

➜ Permettant le maintien des personnes âgées à domicile en lien avec 
l’offre de services à la personne et de santé. 

➜ Proposant des logements abordables dont des logements en primo-
accession sur l’ensemble du territoire pour permettre l’installation de 
jeunes ménages notamment. 

➜ Développant des logements à loyer modéré dans le cadre d’une 
offre en correspondance avec la réalité de la demande sociale. 

➜ Promouvant la mise sur le marché de logements spécifiques 
adaptés aux besoins des étudiants, des apprentis, des travailleurs 
saisonniers, etc., à proximité des services et des équipements, dont 
les transports. 

➜ Prenant en considération le Schéma départemental d’accueil des 
gens du voyage. 

Le Schéma départemental d’accueil des gens du voyage 2018-2024 
n’identifie pas la réalisation d’aires d’accueil à l’échelle du SCoT du 
Dijonnais. En revanche, des obligations relatives aux aires de grand 
passage concernent les Communautés de communes Norge et Tille 
et de la Plaine Dijonnaise au regard de leur appartenance à des 
zones qui sont déconnectées du périmètre du SCoT.  
Aussi, le SCoT du Dijonnais encourage les collectivités concernées, 
en fonction de leur zone d’appartenance, à se concerter pour 
proposer une réponse à cette obligation. 

 

2.2 Réaliser des logements abordables en location comme en 
accession et en correspondance avec la réalité de la demande  
 
L’ensemble des communes du territoire du SCoT se doit de répondre à la 
pluralité des besoins des ménages au travers du développement de 
logements abordables en neuf dans un objectif de lutte contre les 
ségrégations sociales et spatiales et de rééquilibrage de l’offre. Cela passe 
aussi par un renforcement de l’offre locative privée conventionnée dans le 
cadre de la mobilisation de l’existant. 

Par ailleurs, on entend par logement abordable : 

• Le locatif conventionné, à savoir les logements relevant de 
l’inventaire établi au titre de l’article 55 de la loi SRU, à l’exception 
des logements relevant de l’agrément Prêt Social de Location-
Accession (PSLA). 

•  L’accession abordable, qui comprend : 
o Les différentes mesures nationales d’aides : accession 

sécurisée des opérateurs du mouvement HLM, prêts aidés 
de l’Etat, PTZ, Prêt Social de Location-accession, achat à 
un taux réduit de TVA... 

o Les logements ou lots de terrain à bâtir vendus à des 
ménages relevant des plafonds de ressources du LI 
Accession (Locatif Intermédiaire Accession). 
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Cela implique des objectifs différenciés par commune et niveau de polarité 
au sein de l’armature territoriale définie par le SCoT du Dijonnais, tout en 
tenant compte de la part actuelle de logements abordables. 

Ainsi, les communes comptant plus de 20 % de logements locatifs sociaux 
n’ont pas d’obligation à mettre en œuvre cette prescription. En revanche, 
les communes déficitaires au titre de l’article 55 de la loi SRU doivent 
intensifier leurs efforts pour y répondre.  

D’autre part, pour les communes regroupées au sein d’un EPCI disposant 
d’un PLH exécutoire, l’objectif de répartition sera apprécié à l’échelle de 
l’EPCI. 

Aussi, les futurs PLH devront a minima respecter les obligations traitées 
dans cet objectif 2.2 Réaliser des logements abordables en location comme 
en accession et en correspondance avec la réalité de la demande. 

Dès lors, les collectivités locales s’engageront à : 

➜ Proposer un nombre minimal de logements abordables comme 
ventilé dans le tableau ci-contre. 

➜ Définir les localisations préférentielles du logement locatif social au 
sein de leur document d’urbanisme en : 

•  Veillant à ne pas concentrer l’offre dans un même secteur. 

•  Calibrant les produits et leur insertion dans les programmes 
d’aménagement en tenant compte de la capacité des 
communes, de leur offre résidentielle globale du marché. 

➜ Rechercher systématiquement une mixité sociale dans les nouvelles 
opérations.  

Les objectifs de mixité dans ces nouvelles opérations ne doivent pas 
se traduire par des règles indifférenciées pour toutes les opérations. 
Une analyse par opération est en effet nécessaire afin de tenir 
compte des équilibres sociaux à l’échelle de l’îlot ou du quartier, en 
évitant la concentration de produits ciblés pour un seul public. 

➜ Diversifier l’offre en déclinant des logements libres en accession à la 
propriété, des logements locatifs libres, des logements 
intermédiaires (en financement conventionné ou de type PLS – 
Prêts Locatifs Sociaux et PLI – Prêt Locatif Intermédiaire), des 

logements financés en PLUS (Prêts Locatifs à Usage Social), PLAI 
(Prêt Locatif Aidé d’Intégration) ou à l’aide d’autres catégories de 
financements sociaux, ainsi que, le cas échéant, des logements en 
résidence à destination de publics spécifiques (personnes âgées, 
présentant des fragilités socio-économiques, ...). 

➜ Favoriser les implantations significatives de logements sociaux dans 
les secteurs bien desservis, offrant des services et équipements et 
sans nuisances. 

Les autorités en matière de planification pourront traduire ces 
objectifs de mixité sociale via des OAP et des secteurs de mixité 
sociale. 

➜ Requalifier le parc social existant en mobilisant les disponibilités 
dans l’enveloppe urbaine et les leviers d’accompagnement destinés 
aux bailleurs. 

Les collectivités définiront des stratégies compatibles avec le 
marché en concertation avec les bailleurs sociaux.  

 
Objectifs en matière de logements abordables  

du SCoT du Dijonnais 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Nombre %
Cœur urbain (Dijon) 7 500 50%
Pôles urbains métropolitains 
(Chenôve, Chevigny-St-
Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, 
Longvic, Quetigny, St-
Apollinaire, Talant)

2 500 35%

Pôles intermédiaires 
(Marsannay-la-Côte, 
Plombières-lès-Dijon, Genlis, 
Arc-sur-Tille, St-Julien/Clénay)

700 30%

Pôles relais                            
(Aiserey, Ruffey-lès-Echirey, 
Varois-et-Chaignot)

200 25%

Centralités de proximité 1 000 20%
SCoT du Dijonnais 11 900 40%

Production de logements 
abordables à 2040Type de polarité
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Objectif 3 : Garantir de nouveaux logements dans le respect de 
la durabilité du territoire 
 
Le SCoT encourage les collectivités locales à optimiser leur politique 
d’amélioration du parc de logements pour minorer la consommation 
d’espace de foncier agricole et naturel, lutter contre la précarité énergétique 
et le réchauffement climatique. 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
3.1 Intensifier la capacité d’accueil au sein de l’enveloppe urbaine 
existante 
 
Ici, le SCoT entend enrichir les espaces de vie grâce à des centralités 
robustes et fonctionnelles. 

A cette fin, les collectivités devront au travers de leur document 
d’urbanisme : 

➜ Délimiter les enveloppes urbaines qui pourront intégrer tout espace 
enclavé, non urbanisé, quelle que soit leur fonctionnalité agricole ou 
naturelle. 

➜ Mobiliser en priorité les capacités foncières dans le tissu urbain 
existant pour atteindre les objectifs de logements figurant dans le 
tableau ci-contre et page suivante. Cf. objectif 1.1 Prioriser 
l’enveloppe urbaine au regard des contextes, p.38.  

Plus spécifiquement, les enjeux de résorption de la vacance 
trouveront ici toute leur place. Il reviendra à la charge des 
documents d’urbanisme locaux de : 

•  Identifier le potentiel de résorption de la vacance en fonction des 
différents enjeux de confort, de mise aux normes énergétiques, 
d’adaptation aux besoins des ménages (accessibilité, 
stationnement, espaces verts...) et aux différents profils de 
ménages (jeunes, personnes âgées, familles...). 

•  Définir en fonction des contextes : 
o Les conditions d’adaptation des règles d’urbanisme 

facilitant l’amélioration de l’habitat. 

o Les secteurs d’aménagement et/ou de renouvellement 
urbain dans lesquels de nouvelles configurations de sites 
sont possibles au travers d’OAP notamment. 

o Les actions à mettre en œuvre pour améliorer l’habitat de 
type OPAH, aides au financement (ANAH), plateforme de 
rénovation énergétique... 

➜ Renforcer la capacité d’accueil dans l’enveloppe urbaine existante. 
Cf. objectif 1. Donner priorité au développement au sein de 
l’enveloppe urbaine, p.38.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs en matière de besoins en logements dans l’enveloppe 
urbaine existante et en extension par EPCI 

 
 

  

% Nombre % Nombre
Dijon Métropole 25 600 80% 20 850 20% 4 750
CC de la Plaine Dijonnaise 2 250 40% 900 60% 1 350
CC Norge et Tille 2 350 40% 950 60% 1 400
SCoT du Dijonnais 30 200 75% 22 700 25% 7 500

EPCI Besoins en 
logements

Logements supplémentaires 
dans l'enveloppe urbaine

Logements supplémentaires 
en extension

Exemple illustratif des enveloppes urbaines 
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Objectifs en matière de besoins en logements dans l’enveloppe urbaine existante et en extension  
par type de polarité 

 

Cœur urbain (Dijon)
Pôles urbains métropolitains 
(Chenôve, Chevigny-St-
Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, 
Longvic, Quetigny, St-
Apollinaire, Talant)

Pôles intermédiaires 
(Marsannay-la-Côte, 
Plombières-lès-Dijon, 
Genlis, Arc-sur-Tille, St-
Julien/Clénay)

Pôles relais                            
(Aiserey, Ruffey-lès-Echirey, 
Varois-et-Chaignot)

Centralités de proximité

SCoT du Dijonnais

Type de polarité
% Nombre % Nombre

90% 13 500 10% 1 500

80% 5 750 20% 1 450

60% 
! 80% pour 

Marsannay-la-Côte et 
Plombières-lès-Dijon
 ! 55% pour Genlis, 

Arc-sur-Tille et St-
Julien/Clénay     

1 400
! 500 pour 

Marsannay-la-Côte et 
Plombières-lès-Dijon

 �  ! 900 pour 
Genlis, Arc-sur-Tille et 

St-Julien/Clénay     

40%
�  ! 20% pour 

Marsannay-la-Côte et 
Plombières-lès-Dijon

 �  ! 45% pour 
Genlis, Arc-sur-Tille et 

St-Julien/Clénay 

950
�  ! 100 pour 

Marsannay-la-Côte et 
Plombières-lès-Dijon
 �  �  ! 850 pour 

Genlis, Arc-sur-Tille et 
St-Julien/Clénay 

40% 300 60% 400

35%
! 40% pour la 2ème 

couronne de Dijon 
Métropole 

! 30% pour les 
autres

1750
�  ! 1 100 pour la 
2ème couronne de 

Dijon Métropole 
�!  650 pour les 

autres

65%
�! 60% pour la 

2ème couronne de 
Dijon Métropole 
�! 70% pour les 

autres

3 200
�  �! 1 700 pour la 
2ème couronne de 

Dijon Métropole 
�� ! 1 500 pour les 

autres
75% 22 700 25% 7 500

Logements supplémentaires dans 
l'enveloppe urbaine Logements supplémentaires en extension

2ème couronne de Dijon Métropole = communes non définies comme des pôles.  
Les autres = communes de la CC de la Plaine Dijonnaise et de la CC Norge et Tille non définies comme des pôles. 
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3.2 Soutenir des aménagements résidentiels dans une dynamique de 
lutte contre la précarité énergétique et de transition écologique des 
logements 
 
Les collectivités veilleront à mettre en œuvre les objectifs suivants : 

➜ Poursuivre la requalification du parc ancien et dégradé public ou 
privé en : 

•  Ciblant prioritairement les centres villes, bourgs et villages, dont 
notamment les logements vacants et l’habitat indigne ou très 
dégradé proche des équipements et services. 

•  Accompagnant la rénovation de copropriétés dégradées. 
➜ Améliorer la performance énergétique en : 

•  Prônant des solutions innovantes en matière d’éco-construction 
conciliant des matériaux nouveaux, anciens, voire locaux (via 
l’économie circulaire) dans la conception des bâtiments. 

•  Privilégiant l’approche bioclimatique dans les opérations 
d’aménagement. 
Il s’agit de travailler l’orientation du bâti, les morphologies, 
l’exposition au vent, la végétalisation et la lutte contre les îlots 
de chaleur urbains…. 

•  Encourageant la mise en place de solutions de rénovation 
thermique et engager des nouvelles normes constructives 
écologiques (ouvertures, matériaux…) en cohérence avec les 
enjeux d’intégration paysagère et de valorisation patrimoniale. 

➜ Accompagner les projets de rénovation et d’adaptation des 
logements. 

➜ Faciliter la diversification des types de logements dans le parc 
existant (location, logements pour jeunes et personnes âgées…) 
en : 

•  Permettant l’évolution du bâti vers des formes plus compactes 
et économes en espaces (BIMBY, extension de bâtiment…). 
Le concept « BIMBY » se base sur la capacité des acteurs du 
territoire à mobiliser le foncier des tissus pavillonnaires existants 

pour financer le renouvellement et la densification progressive 
des quartiers. L’intérêt pour le propriétaire réside dans la 
division de sa parcelle pour mieux valoriser son bien sur le 
marché immobilier. Pour la collectivité, l’intérêt est de proposer 
un terrain à bâtir pour du logement individuel dans un quartier 
déjà desservi et équipé sans engendrer d’étalement urbain. 

•  Favorisant le renouvellement urbain et des formes urbaines plus 
compactes. 

•  Aménageant des secteurs ciblés reliés aux centres villes, 
villages et bourgs et aux services et équipements par des accès 
et voies douces. 

 

3.3 Favoriser l’articulation entre développement et desserte en 
transports collectifs 
 
Cet objectif entend également assurer une cohérence entre l’urbanisation 
et la desserte en transports collectifs de façon à permettre un accès et une 
utilisation optimisés à ces aménités qui contribuent au bien-vivre sur le 
territoire et sur ses différents espaces, mais également à réduire les 
pollutions atmosphériques.  

Les documents d’urbanisme devront : 

➜ Prioriser des zones à urbaniser aux abords des secteurs desservis 
en transports en commun dans le cadre d’une recherche de mixité 
fonctionnelle. 

➜ Aménager des quartiers plus compacts, notamment lorsqu’ils sont à 
proximité de gares, d’une station de tramway ou d’un transport en 
commun performant. 
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Objectif 4 : Tendre vers un urbanisme propice à la qualité 
résidentielle 
 

Le SCoT du Dijonnais met en avant la poursuite d’un urbanisme à vocation 
résidentielle qualitatif favorable à l’attache des habitants pour leur 
commune, voire leur quartier.  

 
Modalités de mise en œuvre  
 
4.1 Renforcer la qualité de vie 
 
Les documents d’urbanisme locaux mettront en œuvre les objectifs 
suivants : 

➜ Relier de manière efficace les aménagements résidentiels aux 
centralités de services et d’équipements pour des espaces de vie 
attractifs et conviviaux en : 

•  Promouvant les projets de mixité fonctionnelle. 

•  Mettant en place des voies douces sécurisées. 

•  Aménageant des espaces publics donnant de la place aux 
piétons et cyclistes, mais aussi en prévoyant les lieux, quand 
cela est possible, de regroupement pour des évènements 
temporaires. 

➜ Articuler aménagements résidentiels et offre de mobilité en : 

•  Anticipant dès la conception du projet, l’intégration paysagère et 
fonctionnelle au regard du site des aires de multimodalité, des 
liaisons douces, des itinéraires de transports en commun et de 
leurs arrêts ou stations. 

•  Optimisant le stationnement et l’adaptant aux usages. 
➜ Faciliter la mise en place d’aménagements intégrant la mise en 

œuvre du bioclimatisme en : 

•  Traçant un réseau viaire favorable à des formes parcellaires 
plus aisées à aménager. 

•  Permettant de jouer sur les hauteurs, les gabarits et les 
implantations au regard de l’exposition au vent, au soleil... 

➜ Encourager l’émergence de nouveaux modes d’habitat et de 
production de logement comme l’habitat participatif, les logements 
modulables et réversibles, les logements atypiques (loft, très grands 
logements pour la colocation...). 

➜ Intégrer la gestion des risques, surtout d’inondation, dans les 
nouveaux aménagements résidentiels notamment au regard de la 
vulnérabilité des réseaux et des accès routiers et conformément aux 
modalités de mise en œuvre dans le cadre de l’orientation 5 
« Anticiper les risques pour assurer un cadre de vie tranquille aux 
populations » p.82. 

 
Recommandation :  
 
Le SCoT recommande aux collectivités locales de travailler avec leurs 
partenaires et prestataires (services de collecte de déchets, services de 
transports en commun...) pour fluidifier la circulation. 
 

4.2 Mettre en œuvre des formes urbaines de qualité 
 
Les collectivités tendront vers un urbanisme soutenant l’identité des lieux et 
s’adaptant à la morphologie des lieux. 

C’est pourquoi les documents d’urbanisme locaux auront pour objectifs de : 

➜ Renforcer la typicité existante (front bâti, implantation par rapport à 
la topographie, aux espaces naturels...). 

➜ Organiser les transitions lors de changements de formes urbaines 
au travers des gabarits, des éléments paysagers (perspectives, 
pentes, végétaux...), de l’alignement, des marges de recul... 

➜ Limiter les implantations « carré dans le carré » pour éviter de créer 
des délaissés non exploités et non exploitables dans le futur. 

➜ Créer un maillage du réseau viaire permettant des accroches aux 
centralités de services et d’équipements. 



Schéma de cohérence territoriale du Dijonnais – Document d’Orientation et d’Objectifs 

 

 65 

➜ Structurer un réseau de liaisons douces reliées aux centres, 
notamment dans le cadre de projet de renouvellement urbain ou 
d’extension urbaine. 

➜ Favoriser l’aménagement de petits îlots pour une plus grande 
facilitée d’insertion de nouvelles constructions. 

➜ Développer des espaces publics ou collectifs en relais de l’espace 
privé (parc, jardin collectif...). 

➜ Intégrer les principes de gestion environnementale en : 

•  Proscrivant le développement linéaire. 

•  Favorisant la cohérence de la lisière urbaine. 

•  Interdisant le développement qui participe à l’enclavement de 
l’espace agricole. 

•  Gérant les interfaces avec les milieux écologiques et évitant leur 
fragmentation ou l’augmentation des pressions. 
La mise en œuvre de cette trame écologique pourra être 
réalisée via des OAP de secteur d’urbanisation définissant un 
parti d’aménagement, des dispositifs réglementaires au travers 
d’un coefficient de végétalisation ou d’obligation de plantation, 
voire d’OAP thématiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ecoquartier	des	Rives	du	Bief	à	Longvic	
(Source	:	Dijon	Métropole) 
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Orientation 3  
Assurer une pluralité d’équipements et de services pour 
donner des alternatives aux populations 
Portant une attention particulière au cadre de vie et aux besoins des 
habitants, salariés, touristes et usagers divers, la stratégie portée par le 
SCoT du Dijonnais cherche à proposer une offre en équipements, 
commerces et services abondante, variée et qualitative.  
 
Le but est de pouvoir irriguer l’ensemble du territoire afin de répondre aux 
différents besoins selon des échelles adéquates et de diminuer les temps 
de déplacements pour y subvenir. 
Au demeurant, l’objectif d’attractivité globale recherchée passe par une 
élévation du niveau de services dispensés et une multifonctionnalité au 
service de tous au sein des centres villes, villages et bourgs. Il en va des 
dynamiques locales, donc d’une proximité active et accueillante.   

 

Objectif 1 : Développer un maillage de services et équipements 
au plus près des populations 
 
La qualité de vie est à associer à la qualité résidentielle, mais aussi à celle 
de l’offre d’équipements et de services. Elle permet une plus grande 
cohésion territoriale et une meilleure assise du bien-vivre.  

 
Modalités de mise en œuvre  
 
A l’échelle de l’ensemble du territoire, il convient de renforcer l’offre en 
équipements et services pour répondre aux besoins des populations 
présentes et futures. Pour cela, les collectivités locales devront :  

➜ Anticiper les évolutions démographiques du territoire et donc 
identifier les besoins à venir, notamment concernant :  

•  Les équipements et services pour personnes âgées ou en perte 
d’autonomie (offre multiservice, de santé ou spécialisée). 

•  Les équipements de petite enfance / éducatifs / de santé. 

•  Les équipements culturels et sportifs, en favorisant 
l’implantation des équipements de plus grande capacité et 
importance dans les pôles principaux et de grand rayonnement 
au sein de l’espace métropolitain. 

➜ Implanter prioritairement les projets d’équipements et de services au 
sein de l’enveloppe urbaine. 

➜ Etudier les possibilités de mutualisation et regroupement 
d’équipements en amont des projets, afin d’optimiser les 
déplacements, la fréquentation et l’organisation multifonctionnelle 
des espaces. 

➜ Organiser la complémentarité spatiale de l’offre en cohérence avec 
l’armature urbaine, et en priorisant toujours l’implantation au sein 
l’enveloppe urbaine :  

•  Les équipements majeurs (dits métropolitains) seront 
prioritairement implantés dans le cœur métropolitain et les pôles 
urbains métropolitains desservis par un transport en commun 
performant. 

Définition : les équipements majeurs regroupent les 
équipements de gamme supérieure (INSEE) dont le 
rayonnement est important (parc des expositions, Cité 
Internationale de la Gastronomie et du Vin…). 

•  Les équipements de rayonnement intercommunal 
(médiathèque, collège, piscine...) seront prioritairement localisés 
dans les polarités métropolitaines et intermédiaires, avec un 
accès facilité depuis les centralités de proximité et relais le cas 
échéant. 

•  Les équipements destinés à desservir un micro-bassin de vie 
(équipements de proximité : école élémentaire ; médecin 
généraliste, pharmacie, voire les groupements scolaires, de 
services à la petite enfance, des équipements sportifs...) 
pourront être implantés dans les polarités relais pour offrir des 
commodités au plus près des habitants et minimiser leurs 
déplacements contraints pour y accéder. 
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•  Les centralités de proximité pourront accueillir : 
o Une offre d’équipements et de services de proximité pour 

lesquels il conviendra d’être vigilant au regard de leur 
accessibilité et desserte. 

o Des équipements de rayonnement intercommunal ou de 
sous bassin de vie sous réserve de leur rôle de polarité au 
vu de l’armature des déplacements et du projet 
intercommunal. 

➜ Connecter les équipements et les services à des voies permettant la 
pratique des mobilités actives. 

➜ Renforcer l’accès aux équipements et services par des transports 
en commun. 

➜ Evaluer les besoins en termes de stationnement (voitures, vélos, y 
compris électriques). Cf. Objectif 2 Structurer une armature des 
déplacements répondant aux différentes échelles de mobilité, p.50. 

➜ Tenir compte des aménagements nécessaires pour les personnes à 
mobilité réduite. 

 

Objectif 2 : Permettre aux populations de s’approprier les 
équipements et services offerts 
 
Les équipements et services destinés aux habitants du territoire et aux 
personnes de passage comme les touristes ou les navetteurs doivent être 
des leviers d’animation et de vitalité des villes, villages et bourgs.  

 
Modalités de mise en œuvre  
 
2.1 Faire des centralités des lieux de déambulation 
 
L’objectif est de renforcer la fréquentation des centralités, en multipliant les 
usages qu’elles proposent et en recréant un cadre qualitatif, agréable pour 
la déambulation.  

Pour cela, le SCoT définit des principes que les documents d’urbanisme 
devront intégrer :  

➜ Favoriser l’aménagement d’espaces publics de qualité et identifier 
ceux qui méritent d’être requalifiés.  
Voirie partagée, piétonisation de certains axes commerçants, 
aménagements et requalification de voirie et trottoirs pourront être 
des axes de travail. 

➜ Améliorer l’accessibilité des services, équipements et commerces 
grâce à une organisation des déplacements cohérente (Cf. Objectif 
2 Structurer une armature des déplacements répondant aux 
différentes échelles de mobilité, p.50.) et en agissant sur le 
comportement des usagers par une concertation et/ou une 
réglementation adaptée (zones bleues...). 
En complément, les documents d’urbanisme s’attacheront à : 

•  Prévoir des voies douces sécurisées. 

•  Aménager des parcs à vélo sécurisés à proximité des 
équipements et services. 

•  Chercher à limiter les circulations diffuses sur les rues de 
desserte interne des espaces résidentiels périphériques au 
travers d’une signalétique lisible ou d’un plan de circulation. 

•  Distinguer les flux de livraison des flux liés aux utilisateurs. 

•  Etudier la mutualisation des espaces de stationnement ou la 
réalisation sur plusieurs niveaux en aérien ou sous-sol. 

•  Rechercher des continuités piétonnières entre les parkings. 

➜ Faciliter l’implantation des équipements et services compatibles 
avec l’habitat dans le tissu urbain afin de renforcer la fréquentation 
des centres : 

•  En prévoyant la possibilité de les implanter en pied d’immeuble, 
voire en étage. 

•  En recherchant la proximité de certains équipements (scolaires, 
santé, culture) avec les commerces de centre-ville. 

•  En permettant de les réaliser au sein de bâtiments ayant changé 
d’usage. 
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2.2 Promouvoir une offre d’équipements et de services de qualité  
 
L’offre d’équipements et de services devra se démarquer par une qualité de 
son aménagement.  

A ce titre, les documents d’urbanisme locaux veilleront à : 

➜ Tenir compte de leur intégration paysagère, de la qualité 
environnementale et architecturale en :  

•  Définissant des choix de matériaux, hauteur, gabarit, règles de 
recul adaptés... 

•  Prenant en compte le paysage, la topographie et la morphologie 
des lieux d’accueil. 
Ces éléments pourront notamment être définis dans le cadre 
des OAP.  

•  Limitant l’empreinte écologique avec des bâtiments de haute 
qualité énergétique. 
Il pourra s’agir de limiter la surface imperméabilisée, d’orienter 
les nouveaux aménagements en privilégiant le choix d’éco-
matériaux, de prendre en compte l’orientation du bâti, l’isolation, 
de favoriser la végétalisation des toitures, la récupération des 
eaux de pluie, etc. 

•  Mutualisant et dissimulant les espaces de stockage et de 
collecte des déchets quand cela est possible. 

 
 
2.3 Faire jouer au commerce de centre son rôle de catalyseur de lieux 
de vie  
 
Pour atteindre cet objectif, le SCoT demande aux collectivités locales de 
mettre en œuvre les moyens permettant au commerce de remplir ce rôle 
fondamental pour le bien-vivre ensemble et le renforcement des échelles 
de proximité. 

Ainsi, elles auront pour charge de : 

➜ Définir des linéaires commerciaux stratégiques pour privilégier les 
continuités marchandes. 

➜ Engager une réflexion sur le besoin de protéger la destination 
commerciale de certains rez-de-chaussée ou au contraire envisager 
leur mutation. 

➜ Promouvoir un traitement qualitatif des devantures commerciales en 
s’appuyant sur les aides existantes (FISAC par exemple). 

 
Recommandations :  
 
Le SCoT invite les collectivités membres à : 

⇒ Identifier les secteurs favorables à l’accueil de commerces 
temporaires ou les moyens d’accompagner le développement de 
commerces itinérants, notamment dans les espaces ruraux. 

⇒ Encourager la mise en place d’un portage foncier et immobilier qui 
peut s’avérer nécessaire en relais des règles d’urbanisme lorsqu’il 
s’agit d’adaptation aux normes ou d’accompagnement des projets 
des commerçants (nécessité d’extension, de jonction de locaux 
contigus...). 

⇒ Assurer un suivi de l’évolution des besoins des commerces (mise 
en réseau des acteurs commerciaux, rencontres …). 

⇒ Encourager les démarches d’association des commerçants. 
⇒ Engager des réflexions sur la définition d’un règlement local de 

publicité. 
⇒ Etudier l’opportunité de la mise en place d’un périmètre de 

sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité, permettant 
l’application du droit de préemption commercial de la collectivité. 
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Objectif 3 : Affirmer une armature commerciale cohérente avec 
les besoins des habitants 
 
La stratégie commerciale prônée par le SCoT du Dijonnais est de permettre 
un meilleur accès aux services aux habitants grâce à un maillage qui tienne 
compte de la spécificité de leurs besoins.  

Ainsi, la définition de localisations préférentielles des commerces doit 
apporter une réponse aux enjeux suivants : 

• Conforter les fonctions commerciales des cœurs des centres villes 
et bourgs pour répondre à la demande des citoyens de revenir à 
des échelles de proximité plus fines. 

• Affirmer le centre-ville de Dijon comme un espace de commerce 
majeur et de rayonnement métropolitain. 

• Accroître le niveau de qualité des équipements et espaces 
accueillant du commerce pour renforcer l’attractivité. 

• Rapprocher les habitants de l’offre commerciale au regard de leurs 
besoins. 

• Réguler les flux générés par les implantations commerciales de 
manière à ne pas entraîner une congestion supplémentaire sur les 
artères menant aux équipements commerciaux et donc minimiser 
les pollutions atmosphériques induites.  

• Limiter la consommation foncière pour répondre à l’objectif 
stratégique de préservation des terres agricoles. 

 
Elle doit également répondre aux objectifs assignés par le PADD qui sont 
de : 

• Maîtriser l’offre de périphérie pour une plus grande 
complémentarité avec le commerce de centre. 

• Inscrire de manière privilégiée le moyen et grand commerce dans 
les parcs commerciaux existants ou dans l’enveloppe urbaine des 
pôles sans pour autant exclure des évolutions nécessaires pour 
une montée en qualité de l’offre ou améliorer leur accessibilité. 

• Proscrire l’ouverture de nouvelles zones à vocation exclusivement 
commerciale. 

Préambule 
 
Les activités concernées 
 
Les activités concernées sont uniquement celles qui sont listées ci-
dessous : 

• Les commerces de détail (épicerie, supermarché, hypermarché, ...). 
• Les activités artisanales avec une activité commerciale de vente de 

biens (boulangerie, charcuterie, poissonnerie, ...). 
• Les activités artisanales avec une activité commerciale de vente de 

services (cordonnerie, salon de coiffure, ...). 
• Les commerces de gros qui pratiquent une activité significative de 

commerce de détail. Cette définition inclut notamment la vente 
d’objets d’occasion (brocante, dépôt-vente, ...). 

• Les « drive ». 
• Le commerce de véhicules automobiles ou de motocycles. 

 
En revanche, les autres activités ne sont pas concernées par les 
orientations de ce document et notamment :  

• Le commerce de gros. 
• Les activités non commerciales. 
• L’artisanat de production.  
• L’industrie.  
• Les activités de bureau, les services aux entreprises.  
• L’hôtellerie. 
• Les activités agricoles et artisanales avec point de vente ne sont 

pas concernées par les orientations de ce document lorsque leur 
surface de vente n’excède pas 30 % de la surface de plancher 
globale dédiée à l’activité.  
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Définitions de concepts pour une meilleure compréhension des objectifs en 
matière de politique commerciale 
 
Les nouvelles implantations 
 
 Sont considérées comme de nouvelles implantations :  

• La création de nouveaux magasins de commerce de détail ou 
d’ensembles commerciaux. 

• Le changement de destination d’un bâtiment initialement non 
commercial vers des activités commerciales. 

• Le changement d’activité d’un commerce existant. 
• La réouverture au public d’un magasin déjà autorisé. 

 

Les centralités urbaines 
 
Secteurs urbains denses (centre-ville, centre-bourg et 
quartier) constitués d’une diversité de fonctions urbaines 
(habitat, commerces, services privés et publics, 
équipements...), accessibles par des modes actifs 
(marche à pieds, vélos...). 

 

Les secteurs de mixité 
 
Tissus urbains à dominante résidentielle sur lesquels 
une mixité des fonctions est possible. 

 
Les espaces commerciaux de périphérie 
 
Secteurs d’implantation périphérique composés de 
plusieurs grandes surfaces commerciales, souvent 
organisées autour d’une locomotive alimentaire et 
localisées à l’extérieur des centralités urbaines et 
possédant un fonctionnement qui leur est propre. 

 
 

 
 
 
Les typologies d’activités 
 
Les objectifs et orientations liés au commerce dissocient 3 grandes 
typologies d’activités en fonction de la fréquence des achats et des modes 
de transports associés. 

 

  

Typologie d’activités Caractéristique d’achat Modes principaux d’accès et de 
transport 

Courants 

•  Achat quotidien 

•  Aire d’influence : locale (commune ou 
quartier) 

•  Ex : boulangerie, tabac, presse, 
alimentation de centre 

•  Modes doux 

•  Transports en commun 

•  Voiture 

Hebdomadaires / Occasionnels 

•  Achat hebdomadaire ou occasionnel 

•  Aire d’influence : bassin de vie 
intercommunal et micro-bassin de vie 

•  Ex : Super (de 400 à 2 500 m2)/hyper 
(> 2 500 m2), habillement, bijouterie, 
jardinage, petit bricolage 

•  Modes doux 

•  Transports en commun 

•  Voiture 

Rares 

•  Achat rare (exceptionnel) 

•  Aire d’influence : régionale et 
nationale 

•  Ex : aménagement de la maison 
(cuisines, salles de bains...), mobilier, 
village de marque... 

•  Voiture 
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Modalités de mise en œuvre  
 
3.1 Hiérarchiser les localisations préférentielles  
 
L’offre commerciale localisée sur le territoire du SCoT du Dijonnais 
s’organise autour de six échelons : 
 
Le Centre-ville de Dijon 
 

⇒ Objectif : Faire rayonner le centre-ville de Dijon pour qu’il dépasse 
l’aire de chalandise dijonnaise en y associant donc la fréquentation 
des habitants, des touristes et des actifs venant y travailler. 

 
⇒ Vocation : Accueillir de nouvelles implantations répondant à toutes 

les fréquences d’achats et de taille. 
 
Les centralités urbaines (hors centre de Dijon) 
 

⇒ Objectif : Faire des centralités des espaces de vie qui accueillent 
une mixité de fonctions de qualité pouvant éviter de se déplacer en 
périphérie ou ailleurs. 

 
⇒ Vocation : Accueillir des commerces de toute nature, notamment 

quotidien, hebdomadaire ou occasionnel, et de taille compatible 
avec une accessibilité par des modes de déplacements doux et par 
transports en commun, mais également adaptés avec leur capacité 
et configuration urbaine. 

 
Les espaces de mixité résidentielle à l’échelle de Dijon Métropole 
 

⇒ Objectif : Affirmer leur rôle d’interface par rapport à la centralité de 
Dijon et permettre d’irriguer, à leur échelle, une offre de service 
qualitative évitant des déplacements contraints vers le centre-ville 
de Dijon, les centralités des communes de la Métropole et la 
périphérie. 

 Les formats commerciaux y sont réglementés afin de privilégier leur 
implantation dans les espaces de centralités.  

⇒ Vocation : Ils peuvent accueillir des commerces pour la satisfaction 
des besoins courants, hebdomadaires et occasionnels. 
Ils n’ont pas vocation à dépasser une taille de l’ordre de 1 500 m2 
de surface de plancher afin de maintenir un commerce de proximité 
d’échelle de quartier. 

 
Les polarités commerciales de l’arc métropolitain (Chenôve, 
Chevigny-Saint-Sauveur, Fontaine-lès-Dijon, Longvic, Quetigny, Saint-
Apollinaire, Talant, Marsannay-la-Côte, espace de la Toison d’Or et la 
rue Cracovie à Dijon) 
 

⇒ Objectif : Conforter, dynamiser ou requalifier ces polarités 
commerciales en recherchant à fournir une offre complémentaire à 
celle du centre-ville de Dijon et des centralités de la Métropole, 
mais également en cherchant à accueillir de manière privilégiée 
des équipements commerciaux innovants capables d’accompagner 
le rayonnement métropolitain. 

 
⇒ Vocation :  

Ø Dans les parcs d’activités à dominante commerciale, il s’agira 
de ne pas étendre ces secteurs, mais de les conforter dans une 
logique d’amélioration de l’offre sans rechercher une 
augmentation significative des flux par création de surfaces de 
vente nouvelles. 

Ø Dans les secteurs mixtes des espaces d’activités économiques, 
le développement du commerce doit être limité pour répondre à 
des logiques de fonctionnement interne à la zone.  

Ø Aussi, ces commerces n’ont pas vocation à excéder une taille 
qui sera déterminée dans le cadre des documents d’urbanisme 
locaux.  
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Les polarités intermédiaires (Genlis, Arc-sur-Tille) 
 

⇒ Objectif : Affirmer leur rôle de pôle à l’échelle de leur bassin de vie 
intercommunal pour fournir une offre de services de qualité évitant 
les déplacements contraints sur l’espace métropolitain notamment, 
sans pour autant chercher à capter des flux au-delà de leur 
rayonnement de pôle intermédiaire. 

 
⇒ Vocation : Elles ont vocation à accueillir de nouvelles implantations 

répondant à des logiques d’achats courants, hebdomadaires et 
occasionnels. 
Un seuil maximum de 3 500 m2 de surface de plancher est fixé 
sous condition d’une complémentarité avec le commerce de centre 
et sans pour autant rechercher une augmentation significative des 
flux. 

 
Les polarités relais (Asnières-lès-Dijon, Saint-Julien/Clénay, Aiserey) 
 

⇒ Objectif : Affirmer leur rôle d’appui aux pôles précédents et leur rôle 
d’irrigation d’une offre commerciale de qualité à l’échelle de micro 
bassin de vie, permettant d’éviter des déplacements contraints 
ailleurs, sans pour autant chercher à capter des flux au-delà de leur 
rayonnement de polarité commerciale relais. 

 
⇒ Vocation : Elles ont vocation à accueillir de nouvelles implantations 

répondant à des logiques d’achats courants, hebdomadaires et 
occasionnels. 
Un seuil maximum de 1 500 m2 de surface de plancher est fixé pour 
rester dans une logique de proximité.  

 

 

 

 

 

3.2 Permettre un développement maîtrisé des extensions 
commerciales  
 
Au sein de toutes ses localisations préférentielles, l’évolution des emprises 
commerciales existantes est permise dans une limite que les documents 
d’urbanisme locaux définiront. 

Néanmoins, pour toute extension, il conviendra de : 

➜ Démontrer que l’impact sur les flux de transport générés n’entraîne 
pas une congestion supplémentaire du site tant du point de vue des 
accès que des déplacements internes à la commune. 

➜ Respecter les conditions émises par l’objectif 3.6 Promouvoir un 
urbanisme commercial durable, p.73. 

 

3.3 Implanter prioritairement le commerce dans les centralités 
urbaines définies comme localisations préférentielles 
 
Dans les centralités urbaines, les documents d’urbanisme devront avoir 
pour objectifs de : 

➜ Identifier la centralité urbaine en compatibilité avec la définition 
donnée dans le cadre du DOO. 

➜ Encourager les formes urbaines permettant l’intégration des 
commerces en rez-de-chaussée. 

➜ Mettre en place des règles de nature à créer des conditions 
favorables au développement du commerce telles que : 

•  Le recul limité et homogène par rapport à la voie pour 
l’implantation des bâtiments sur les axes marchands. 

•  La mise en place de linéaires commerciaux sur les 
emplacements les plus stratégiques de manière à privilégier les 
continuités marchandes. 

•  La définition d’un nombre de places de stationnement ou 
d’accès par transports en commun au plus près des espaces 
commerciaux. 

➜ Aménager des espaces publics facilitant l’accès aux commerces et 
à des itinéraires doux de qualité.  
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3.4 Prioriser les localisations préférentielles pour le commerce 
d’importance 
 
Sont considérés comme commerces d’importance, les commerces soumis 
à CDAC. 
Les nouvelles implantations de commerce d’importance s’effectuent 
prioritairement et dans l’ordre : 

1. Dans les centralités urbaines des localisations préférentielles. Cf. 
Objectif 3.3 Implanter prioritairement le commerce dans les 
centralités urbaines définies comme localisations préférentielles, 
p.72. 

2. Dans les espaces d’activités commerciaux ou mixtes lorsque ces 
commerces ne peuvent pas s’implanter dans les cœurs urbains ou 
le reste de l’enveloppe urbaine en raison des flux et des nuisances 
qu’ils génèrent, voire de la morphologie des centres, etc. 

 
A titre d’exception, les commerces d’importances existants en dehors des 
localisations préférentielles peuvent bénéficier d’une extension dans une 
limite que les documents d’urbanisme locaux définiront.  

 

3.5 Définir des logiques d’implantation des commerces en dehors des 
localisations préférentielles 
 
En dehors des localisations préférentielles, les documents d’urbanisme 
locaux devront définir des secteurs de dimension limitée au sein desquels 
ils privilégient le développement de commerces non importants pour des 
fréquences d’achats courants, dès lors qu’il ne peut pas être accueilli dans 
les espaces de centralité.  

Dès lors, ils devront : 
➜ Définir des secteurs existants ou en devenir dont les 

caractéristiques urbaines sont favorables au développement du 
commerce comme : 

•  Les secteurs denses ou en continuité du bâti existant. 

•  Les secteurs accueillant une mixité de fonctions urbaines. 
 

3.6 Promouvoir un urbanisme commercial durable 
 
Le DOO prévoit des objectifs qui permettent l’amélioration qualitative des 
pôles commerciaux et de minimiser autant que possible l’impact 
environnemental des équipements commerciaux. 
Pour y tendre, les documents d’urbanisme locaux chercheront à : 

➜ Réaliser des liaisons douces sécurisées au sein des espaces 
périphériques. 

➜ Renforcer leur desserte en transports en commun. 
➜ Analyser l’impact sur les flux de transport générés par l’implantation, 

la création ou l’extension d’équipements commerciaux de manière à 
démontrer que ces flux n’entrainent pas une congestion 
supplémentaire du site tant du point de vue des accès que des 
déplacements internes. 

➜ Chercher une plus forte densité d’aménagement en : 

•  Réalisant des constructions sur plusieurs étages. 
•  Privilégiant les parkings en sous-sol, en rez-de-chaussée, en 

toit-terrasse... 

•  Mutualisant les infrastructures d’accès, les stationnements.  
➜ Améliorer la qualité architecturale et paysagère des pôles 

commerciaux en cherchant à travailler sur :  

•  La végétalisation des espaces extérieurs, notamment de 
stationnement et du traitement paysager de ces espaces. 

•  L’intégration paysagère des infrastructures et des équipements 
dévolus aux modes doux. 

•  L’intégration paysagère des équipements de gestion des eaux 
pluviales et usées. 

•  Le traitement des façades (couleur, matériaux, gabarit des 
enseignes...). 

•  Le traitement des limites (clôture, haies, hauteur...). 
•  Les aménagements permettant de dissimuler les emplacements 

de stockage en extérieur avant collecte des déchets. 
•  L’intégration du stockage des matériaux extérieurs... 
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➜ Limiter l’impact environnemental des équipements commerciaux 
en : 

•  Réduisant les surfaces imperméabilisées. 

•  Privilégiant la rétention des eaux pluviales à la parcelle. 

•  Prendre en compte la consommation énergétique au regard : 
o De l’enveloppe du bâtiment (isolation, toiture 

végétalisée...). 

o Du dispositif de vitrage (double vitrage peu émissif...). 

o De la mise en place de dispositifs de production 
énergétique renouvelable (panneaux photovoltaïques, 
petits éoliens...). 

 
Tout nouvel aménagement commercial et/ou évolution apportée à un 
aménagement commercial existant devra prendre en compte les éléments 
précédemment cités. 

 

3.7 Rendre lisible le développement commercial hors des centralités 
et des espaces d’activités commerciaux 
 
Les collectivités seront vigilantes à ce que les équipements commerciaux : 

➜ Ne se développent pas dans les parcs d’activités industriels ou 
artisanaux à l’exception des services liés au bon fonctionnement de 
la zone. 

➜ Ne se développent pas de manière désordonnée dans les espaces 
mixtes en maîtrisant les mutations d’espaces existants vers du 
commerce à condition de délimiter en amont des zones de 
polarisation des commerces, voire en interdisant les mutations sur 
des espaces qu’elles jugeront stratégiques pour d’autres activités. 

➜ Puissent évoluer au travers de changements d’enseignes. 

3.8 Encadrer le développement des drives et des pratiques de 
stockage liées au e-commerce 
 
Les documents d’urbanisme veilleront à : 

➜ Privilégier les drives accolés. 
➜ Eviter l’implantation des drives isolés. 
➜ Préciser et décliner les lieux et les modalités de création ou 

d’extension des espaces de stockage dans le cadre de la pratique 
du e-commerce afin de favoriser la logistique du dernier kilomètre et 
limiter les flux dans le cœur métropolitain notamment. Cf. objectif 
3.5 Améliorer la gestion du transport de marchandises, p.56.  

➜ Limiter toute nouvelle création ou extension de drive existant à  
400 m2 de surface de plancher (point de retrait des marchandises, 
bureau d’accueil, et réserves dédiées) à la date d’approbation des 
documents d’urbanisme locaux. 

 
Artère	commerciale	du	centre	de	Dijon	

(Source	:	Dijon	Métropole) 
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Orientation 4 
Rechercher une haute qualité paysagère et patrimoniale 
pour améliorer l’attrait du territoire du SCoT du Dijonnais 
Le territoire du SCoT du Dijonnais tire des paysages une véritable richesse 
patrimoniale, environnementale et économique, source d’attractivité et de 
bien-être pour les populations habitantes ou de passage.  

Aussi, la stratégie menée par le SCoT vise à les valoriser, les protéger. 

 

Objectif 1 : Révéler le territoire au regard des contextes 
paysagers 
 
Le SCoT du Dijonnais poursuit l’ambition de révéler l’ensemble de sa 
diversité paysagère pour le compte d’une liberté de choix dans le vécu et 
l’expérimentation du territoire des habitants, touristes, etc.  
 
Modalités de mise en œuvre  
 
1.1 Maintenir les entités paysagères dans le temps 
 
Dijon et sa large périphérie  

(Ahuy, Asnières-lès-Dijon, Bellefond, Bretigny, Chenôve, Chevigny-Saint-
Sauveur, Corcelles-les-Monts, Couternon, Daix, Dijon, Fénay, Fontaine-lès-
Dijon, Hauteville-lès-Dijon, Longvic, Marsannay-la-Côte, Neuilly-Crimolois, 
Norges-la-Ville, Ouges, Plombières-lès-Dijon, Quetigny, Rouvres-en-Plaine, 
Ruffey-lès-Echirey, Saint-Apollinaire, Sennecey-lès-Dijon, Talant, Varois-et-
Chaignot). 
 
Cet espace est la seule unité du département présentant des paysages 
urbains.  

A cet égard, les documents d’urbanisme locaux s’engageront à : 
➜ Préserver des coupures d’urbanisation pour offrir des espaces de 

respiration aux habitants. 
➜ Limiter la consommation d’espaces naturels et agricoles pour éviter 

une perception « imperméabilisée » des lieux. 

➜ Identifier et requalifier les entrées de villes. 
➜ Gérer l’intégration paysagère des grandes infrastructures pour éviter 

des ruptures visuelles brutales. 
➜ Préserver les vergers restants, témoignage de la ruralité passée des 

villages entourant Dijon. 
 

Les basses vallées de Tille et Ouche  

(Aiserey, Arc-sur-Tille, Beire-le-Fort, Bessey-lès-Citeaux, Bressey-sur-Tille, 
Bretenière, Brognon, Cessey-sur-Tille, Chevigny-Saint-Sauveur, Collonges-
et-Premières, Couternon, Crimolois*, Echigey, Fauverney, Genlis, Izeure, 
Izier, Labergement-Foigney, Longeault-Pluvault, Longecourt-en-Plaine, 
Magny-sur-Tille, Marliens, Orgeux, Ouges, Pluvet, Remilly-sur-Tille, 
Rouvres-en-Plaine, Saint-Julien, Tart, Tart-le-Bas, Thorey-en-Plaine, 
Varanges, Varois-et-Chaignot).  
*Commune nouvelle Neuilly-Crimolois depuis le 28 février 2019. 
 
Les paysages sont majoritairement ouverts et plats, offrant peu d’accroches 
visuelles. Au sein de cette entité paysagère, les collectivités chercheront à : 

➜ Retisser un maillage viaire, sur d’anciens chemins ruraux, pour 
diverses formes de mobilités (douces - marche à pied, vélo - et 
véhiculées), tout en veillant à minimiser les conflits d’usage. 

➜ Poursuivre la réhabilitation qualitative des carrières, notamment 
alluvionnaires, pour des usages de loisirs, sportifs, de reconquête 
de la nature. 

➜ Conforter la place de l’agriculture de proximité en lien avec le projet 
de mise en place d’un système d’autosuffisance alimentaire porté 
par la Métropole. 

➜ Retisser les liens entre le centre et le développement en extension. 
➜ Donner une plus grande compacité dans l’aménagement des 

communes pour reconquérir les centres, tout en prenant en compte 
les morphologies et les gabarits traditionnels sans pour autant 
s’interdire des innovations architecturales. 

➜ Eviter le tout pavillonnaire qui banalise le paysage. 
➜ Maîtriser la consommation des espaces naturels et agricoles. 
➜ Gérer l’intégration paysagère des grandes infrastructures pour éviter 

des ruptures visuelles brutales. 
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Les trois rivières 

(Arc-sur-Tille, Beire-le-Fort, Bretigny, Brognon, Cessey-sur-Tille, 
Chambeire, Clénay, Collonges-et-Premières, Flacey, Labergement-
Foigney, Longchamp, Norges-la-Ville, Orgeux, Remilly-sur-Tille, Ruffey-lès-
Echirey, Saint-Julien, Varois-et-Chaignot) 
 
Paysages de vallées, marqués par les liens entre haies et ripisylves et par 
la présence d’éléments boisés, les documents d’urbanisme locaux auront 
pour objectifs de : 

➜ Maîtriser la consommation des espaces naturels et agricoles. 
➜ Préserver et valoriser les haies et la ripisylve. 
➜ Eviter le tout pavillonnaire qui banalise le paysage et les 

aménagements résidentiels le long des voies. 
➜ Retisser les liens entre le centre et le développement en extension. 
➜ Donner une plus grande compacité dans l’aménagement des 

communes pour reconquérir les centres, tout en prenant en compte 
les morphologies et les gabarits traditionnels sans pour autant 
s’interdire des innovations architecturales. 

➜ Gérer l’intégration paysagère des grandes infrastructures et des 
nouvelles urbanisations pour éviter des ruptures visuelles dans le 
paysage. 

 
La Côte de Nuits 

(Chenôve, Marsannay-la-Côte) 
 
Territoire spécifique, caractérisé par la présence de la vigne qui en fait un 
espace reconnu internationalement. 

Leurs documents d’urbanisme locaux s’attacheront à : 
➜ Maîtriser la consommation des espaces naturels et agricoles. 
➜ Préserver les éléments naturels en régression comme les arbres 

isolés, les bosquets, etc. 
➜ Préserver les espaces viticoles de l’urbanisation et les éléments 

patrimoniaux qui s’y attachent. 

➜ Qualifier les abords de la Route des Grands Crus (RD 112) pour en 
faire un véritable support de découverte des paysages viticoles 
emblématiques. 

➜ Traiter les lisières urbaines avec l’espace agricole pour une 
meilleure intégration paysagère et gestion environnementale. 

 
Les Hautes côtes 

(Corcelles-les-Monts, Flavignerot, Marsannay-la-Côte) 
 
Espaces escarpés et boisés caractérisés par la présence de la vigne sur 
ses flancs les mieux exposés.  

Ici, les documents d’urbanisme auront pour tâche de :  
➜ Gérer l’intégration paysagère des grandes infrastructures et des 

nouvelles urbanisations pour éviter des ruptures visuelles dans le 
paysage. 

➜ Préserver les espaces viticoles de l’urbanisation et les éléments 
patrimoniaux qui s’y attachent. 

➜ Gérer la conquête de la forêt sur les espaces agricoles délaissés 
par le pâturage.  

 
La Plaine méridionale 

(Aiserey, Bessey-les-Cîteaux, Bretenière, Fénay, Izeure, Longecourt-en-
Plaine, Marsannay-la-Côte, Ouges, Perrigny-lès-Dijon, Thorey-en-Plaine) 
 
Paysages composés essentiellement de grandes cultures, d’éléments 
boisés, qui n’offrent pas réellement d’ondulations topographiques 
permettant une accroche visuelle. 

Aussi, les collectivités, au travers de leurs documents d’urbanisme locaux 
veilleront à : 

➜ Conforter la place de l’agriculture de proximité en lien avec le projet 
de mise en place d’un système d’autosuffisance alimentaire porté 
par la Métropole. 

➜ Retisser les liens entre le centre et le développement en extension. 
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➜ Donner une plus grande compacité dans l’aménagement des 
communes pour reconquérir les centres, tout en prenant en compte 
les morphologies et les gabarits traditionnels sans pour autant 
s’interdire des innovations architecturales. 

➜ Eviter le tout pavillonnaire qui banalise le paysage. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

➜ Gérer l’intégration paysagère des grandes infrastructures et des 
nouvelles urbanisations pour éviter des ruptures visuelles dans le 
paysage. 

➜ Maintenir et valoriser les haies et la ripisylve. 
 
 
 
 
 
 
  

Localisation des entités paysagères présentes sur le territoire du SCoT du Dijonnais 
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1.2 Préserver les paysages particuliers des Climats du vignoble de 
Bourgogne 
 
Sont concernées les communes situées dans la zone centrale : Chenôve, 
Dijon et Marsannay-la Côte. 
 
Sont concernées les communes situées dans la zone tampon : Ahuy, 
Chenôve, Corcelles-les-Monts, Dijon, Flavignerot, Fontaine-lès-Dijon, 
Longvic, Marsannay-la-Côte, Perrigny-lès-Dijon, Plombières-lès-Dijon, 
Ruffey-les-Echirey, Saint-Apollinaire et Talant.  
 
Les documents d’urbanisme locaux devront respecter certains principes 
d’aménagement comme : 

➜ Améliorer la qualité de l’entrée Sud de la Métropole. 
➜ Encadrer la signalétique et les affichages publicitaires. 
➜ Assurer la protection des paysages repères et des reliefs en 

maintenant des espaces d’ouverture, en préservant des cônes de 
vues depuis les voies d’accès et en qualifiant les entrées de ville. 

➜ Garantir une architecture qualitative des nouveaux aménagements 
et leur bonne intégration paysagère en fonction des contextes 
(pentes, morphologies urbaines, voiries, éléments de nature...). 

➜ Organiser des itinéraires de découverte balisés afin de canaliser les 
flux de visiteurs et lieux, de différencier les flux liés à la promenade 
et ceux liés à l’exploitation viticole. 

➜ Délimiter des zones viticoles protégées au travers d’un zonage 
approprié correspondant à l’ensemble des zones AOC viticoles non 
construites pour lesquelles la constructibilité serait proscrite à 
l’exception notable du petit patrimoine vernaculaire et du 
développement des exploitations elles-mêmes. 

➜ Poursuivre les actions de replantation du vignoble, à la fois en 
secteur AOC et dans le cadre d’une stratégie de renaissance du 
vignoble sur le territoire. 

➜ Favoriser les regroupements parcellaires et améliorer les accès 
pour les engins agricoles aux parcelles cultivées.  

➜ Améliorer la gestion des eaux pluviales et des ruissellements 
(aménagement des chaussées, piège à sédiment, adaptation du 

schéma de la parcelle à la topographie, fascines en limite de 
parcelles, réaménagement des fossés drainants existants, ...). 

➜ Prendre en compte dans le cadre des projets les incidences 
notables directes et indirectes en matière de paysage conformément 
à la législation en vigueur. 

 
Recommandation :  
 
Le SCoT appelle les collectivités concernées à : 

⇒ Poursuivre les réflexions et actions de valorisation des éléments du 
patrimoine dans le périmètre du Bien, à l’instar du SPR 
intercommunale sur les 3 communes de la Métropole concernées 
par la zone centrale du Bien : Chenôve, Dijon et Marsannay-la-Côte 
qui vient renfoncer les dispositifs de protection déjà existants, 
notamment le secteur sauvegardé de Dijon et le SPR de Fontaine-
lès-Dijon.  

 
 

Paysage	de	vignes	de	Marsannay-la-Côte	
(Source	:	Google	Image) 
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Objectif 2 : Organiser la mise en valeur paysagère du territoire 
pour mieux révéler et préserver son identité patrimoniale et 
soutenir la qualité de son cadre de vie 
 
La richesse du patrimoine bâti et naturel est un atout au service du bien-
être des habitants, mais plus encore elle génère des référentiels édifiant 
des attaches territoriales et identitaires.  

Le SCoT cherche à mettre en exergue ces éléments patrimoniaux. 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
2.1 Poursuivre une politique de valorisation qualitative du patrimoine 
bâti 
 
Les collectivités identifieront les éléments patrimoniaux bâti, naturel, 
industriel, architectural, vernaculaire..., pour un traitement qualitatif de leurs 
sites d’inscription. 
Pour y parvenir, elles mettront en place les objectifs suivants : 

➜ Favoriser les relations entre les sites et les voies douces de 
déplacements pour en assurer une découverte apaisée en : 

•  Cherchant à préserver des espaces pour les pratiques douces 
de mobilité et de stationnement pour les vélos. 

•  Balisant les accès aux voies douces depuis les sites et en 
utilisant les voies douces déjà existantes. 

➜ Rechercher la convivialité des lieux en : 

•  Aménageant un mobilier urbain usuel, bien intégré à la 
sensibilité des sites et permettant des temps de repos. 

•  Promouvant un traitement du sol différencié de la voirie.  
➜ Organiser le stationnement en : 

•  Maîtrisant le stationnement à proximité pour libérer de l’espace 
autour des sites. 
Cf. Objectif 1 Valoriser et mettre en scène les sites et points 
d’intérêt touristiques, p.100 et objectif 2 Organiser des mobilités 
propices à la pratique du tourisme pour tous, p.101. 

➜ Restaurer et mettre en valeur le patrimoine ordinaire et vernaculaire. 
➜ Définir des coupures d’urbanisation et/ou des périmètres de 

protection, le cas échant. 
➜ Créer des points de perception privilégiés depuis les sentiers ou 

voies routières, cyclables... 
➜ Maintenir les éléments de structuration visuelle guidant le regard 

vers ces repères (alignements d’arbre, du bâti, végétalisation 
spécifique...). 

 
Recommandations :  
 
Le SCoT souligne et encourage l’intérêt de projets visant à valoriser les 
éléments patrimoniaux du territoire comme : 

⇒ La valorisation des Sites Patrimoniaux Remarquables. 
⇒ Le projet de site classé de la Côte de Nuits. 
⇒ L’Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine intéressant 

les faubourgs anciens de Dijon, ainsi que les communes de 
Chenôve et Marsannay-la-Côte. 

 

2.2 Reconnaître le paysage et sa diversité comme un bien collectif à 
mettre en scène 
 
Les documents d’urbanisme locaux auront pour charge de révéler les vues 
les plus emblématiques sur les paysages, et pour ce faire de : 

➜ Identifier les vues, les perspectives et les cônes de vues à partir des 
principales voies pédestres, cyclables et routières pour les ouvrir en 
leur direction. 

➜ Maîtriser le rapprochement de l’urbanisation des sites présentant 
des points de vue. 

➜ Gérer les plantations, les boisements, de manière à ne pas fermer 
les vues. 
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Ils auront également pour mission de : 
➜ Identifier et entretenir les itinéraires permettant la découverte des 

paysages, par conséquence la découverte du patrimoine naturel. 
➜ Restaurer et/ou réaliser des cheminements visant à conforter la 

découverte du patrimoine paysager. 
 
Recommandations :  
 
Le SCoT invite les collectivités membres à : 

⇒ Réaliser un inventaire du patrimoine à préserver. 
⇒ Elaborer à une échelle intercommunale des plans de paysage. 
⇒ Protéger leurs sentiers et chemins ruraux en les inscrivant au plan 

départemental des itinéraires de promenade et de randonnée 
(PDIPR) qui en couvre déjà une grande partie sur le territoire du 
SCoT du Dijonnais. 

 

2.3 Promouvoir des morphologies urbaines compatibles avec 
l’identité des espaces du territoire 
 
Le respect des morphologies urbaines « traditionnelles » du territoire 
participe à la conservation de ses identités et reflète une image qualitative 
de son évolution. L’intégration des nouvelles urbanisations est un enjeu 
dans la préservation de cette qualité urbaine, architecturale et paysagère.  
 
Les documents d’urbanisme devront pour cela : 

➜ Préserver les silhouettes urbaines et villageoises en conciliant la 
mise en valeur du patrimoine, la prise en compte de la configuration 
des lieux (notamment la topographie), les nouveaux usages 
(dispositif énergétique, récupération des eaux pluviales...) et 
l’innovation architecturale (en autorisant des éléments de modernité, 
une réinterprétation des formes traditionnelles, une diversité des 
formes urbaines...). 

➜ Définir des règles en cohérence avec le tissu urbain existant 
notamment en ce qui concerne l’implantation des constructions, le 
rythme parcellaire, les gabarits, hauteurs et orientations des 
bâtiments, sans pour autant interdire des éléments de modernité 

et/ou de réinterprétation des formes architecturales traditionnelles et 
la diversité des formes urbaines. 

➜ Poursuivre les actions de reconnaissance, de protection et de 
restauration du patrimoine architectural. 

➜ Intégrer les nouveaux modes constructifs écologiques et les 
dispositifs de productions énergétiques dès lors qu’ils ne contrarient 
pas les objectifs de protection patrimoniale du paysage urbain. 
Cf. Objectif 3 Garantir de nouveaux logements dans le respect de la 
durabilité du territoire, p.61. 

 
Recommandation :  
 
Le SCoT encourage les documents d’urbanisme locaux à : 

⇒ Elaborer et annexer une Charte de qualité paysagère. 
 

2.4 Veiller au traitement qualitatif des entrées de villes, villages et 
bourgs 
 
Les principes suivants s’appliqueront aux collectivités, dans le cadre de 
leurs documents d’urbanisme, pour améliorer l’esthétisme et la 
fonctionnalité de leurs entrées de villes, villages et bourgs. 

A cet égard, elles veilleront à : 
➜ Ne pas recourir au développement linéaire de l’urbanisation. 
➜ Traiter les fronts urbains pour mieux les insérer dans leur 

environnement paysager grâce à une végétalisation en lien avec le 
milieu naturel environnant. 

➜ Mettre en valeur des vues remarquables. 
➜ Concevoir des chaussées et des espaces publics qui laissent de la 

place aux modes doux. 
➜ Encadrer la signalétique et les affichages publicitaires. 

Des Règlements Locaux de Publicités (communaux et 
intercommunaux) pourront être mis en œuvre à cette fin. 

➜ Harmoniser les aménagements urbains (mobiliers urbains, entre 
autres). 
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➜ Annoncer le passage de la route à la rue par un traitement 
spécifique des revêtements, des configurations des abords, de la 
limitation de vitesse... 

 

2.5 Gérer les interfaces entre les espaces urbains et les espaces 
agricoles et naturels 
 
Les collectivités porteront une attention particulière à l’intégration 
harmonieuse des paysages urbains avec les paysages agricoles et 
naturels. 

Elles privilégieront alors la poursuite des objectifs suivants : 
➜ S’appuyer autant que possible sur les éléments naturels existants 

pour définir les limites de l’urbanisation (haies, cours d’eau, relief...). 
➜ Maintenir ou créer des coupures d’urbanisation pour conserver un 

rythme de séquences paysagères grâce aux espaces naturels et 
agricoles. 

➜ Mettre en œuvre des démarches éco-paysagères lors du traitement 
des lisières urbaines en : 

•  Recherchant une qualité écologique entre la frange bâtie et la 
lisère urbaine pour une lisière écologiquement fonctionnelle. 

•  Promouvant une palette d’essences végétales locales, non 
invasives et non allergisantes. 

•  Traitant les lisières sous formes de modules non uniformes pour 
des compositions paysagères riches et diversifiées, utiles et 
pouvant éventuellement servir d’habitat pour certaines espèces 
faunistiques. 
Ces aménagements pourront être traités dans le cadre d’OAP 
de secteur de projet sur l’espace public ou privé (promotion de 
clôtures perméables pour les échanges écologiques...) et 
pourront leur donner des vocations récréatives ou fonctionnelles 
(jardins, espaces publics, liaisons douces...). 

 
 
 
 

Recommandation :  
 
Le SCoT préconise à ses collectivités membres de : 

⇒ Développer une agriculture de proximité autour des espaces 
urbains de manière à créer des coutures entre l’espace agro-
environnemental et le tissu urbain. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Entrée	de	ville	d’Arc-sur-Tille	
(Source	:	Google	Image) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



Schéma de cohérence territoriale du Dijonnais – Document d’Orientation et d’Objectifs 

 

 82 

Orientation 5 
Anticiper les risques pour assurer un cadre de vie 
tranquille aux populations 
Les différents risques naturels et technologiques doivent être pris en 
considération dans la stratégie de développement de manière à limiter la 
vulnérabilité des personnes et de leurs biens. Il en va du sentiment de 
sécurité des personnes vivant sur le territoire et par conséquent de leur 
capacité à s’y projeter.  

 

Objectif 1 : Réduire l’exposition aux risques naturels et 
technologiques pour les personnes et leurs biens 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
La gestion des risques dans les documents d’urbanisme locaux devra être 
établie au travers et dans le respect de : 

➜ La prise en compte des informations contenues dans : 

•  Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation du bassin Rhône-
Méditerranée (PGRI), dont le TRI (Territoires à Risques 
Important d’inondation) du Dijonnais. 

•  Le Dossier Départemental des Risques Majeurs de la Côte d’Or 
(DDRM). 

•  Les études sectorielles, la connaissance de sinistres, afin de 
préciser la nature des aléas (DDRM répercuté à l’échelle 
communale en Dossier d’information communal sur les risques 
majeurs et en Plan Communal de Sauvegarde). 

•  La Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) 
de Dijon. 

•  La mise en œuvre des PPR (Plans de Prévention des Risques), 
qui constituent des servitudes opposables. 

•  Les éléments de porter à connaissance. 

•  Les études sectorielles, la connaissance de sinistres afin de 
préciser la nature des aléas et des vulnérabilités. 

 
Le risque d’inondation 
 
Les documents d’urbanisme locaux devront :  

➜ Respecter les servitudes des PPR applicables en matière 
d’inondation. 

 
Hors secteurs couverts par un PPRI, les documents d’urbanisme locaux 
veilleront à : 

➜ Prendre en compte l’ensemble des informations connues sur les 
phénomènes d’inondation, de manière à :  

•  Prendre des mesures proportionnées au risque qui pourront 
venir interdire l’urbanisation ou la soumettre à des conditions. 

•  Améliorer les informations ou la connaissance en réalisant des 
études précisant la nature des aléas et le niveau de risque 
engendré. 

➜ Garantir la sécurité des personnes et des biens. 
➜ Ne pas autoriser, par principe, les constructions en zone d’aléa fort.  

Néanmoins, si la sécurité des personnes est garantie et que les 
projets conduisent à une réduction notable de leur vulnérabilité 
(zones refuges, capacités d’évacuation des personnes, faible 
imperméabilisation, usage adapté des pieds d’immeuble, formes 
urbaines facilitant l’évacuation d’eau...), alors des exceptions sont 
possibles. 

➜ Préserver des capacités d’expansion naturelle de crue et en 
rechercher des nouvelles. 

➜ Eviter les remblais en zone inondable. 
Toutefois, si aucune alternative n’est possible, le projet devra 
proposer des moyens pour limiter les impacts sur l’écoulement des 
crues. 

➜ Préserver et restaurer la fonctionnalité de la ripisylve. 
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➜ Ne pas entraver le libre écoulement des eaux, augmenter la vitesse 
d’écoulement, ou créer des effets préjudiciables sur les secteurs 
voisins ou aval. 

➜ Limiter le ruissellement par une gestion relative à 
l’imperméabilisation des sols ou bien par le recours, le cas échéant, 
au recyclage des eaux de toitures et de techniques alternatives de 
gestion des eaux de ruissellement (toitures végétalisées, chaussée 
drainante, etc.). 

➜ Sécuriser et consolider les berges. 
 

En outre, les collectivités s’assureront que ces mesures mettent en œuvre 
les dispositions du PGRI ainsi que les objectifs et actions associés à la 
Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) de manière à 
réduire les aléas et les vulnérabilités des personnes et des activités. 
Aussi, elles devront : 

➜ Permettre la gestion des eaux pluviales dans les urbanisations en 
priorisant l’infiltration et, à défaut, en minimisant les rejets dans le 
domaine public et le milieu récepteur. 

➜ Rechercher systématiquement la résilience de l’urbanisation 
existante en zone inondable (organisation viaire facilitant les 
secours, gestion de la vulnérabilité des réseaux...). 

➜ Limiter les équipements et établissements sensibles dans les zones 
inondables afin de ne pas compliquer exagérément la gestion de 
crise et réduire la vulnérabilité de tels équipements et 
établissements déjà implantés. 

➜ Valoriser des zones exposées au risque d’inondation pour maintenir 
des activités compatibles avec la présence du risque (espaces 
naturels préservés, jardins familiaux, terrains sportifs...). 

➜ Intégrer la préservation des éléments naturels et paysagers dans la 
gestion des risques, notamment de ruissellements (haies, zones 
humides...). 

➜ Faciliter la mise en œuvre des ouvrages de protection aux secteurs 
à risque fort et présentant des enjeux importants.  

 
Les collectivités concernées par des risques de ruptures de barrage sont 
amenées à les prendre en compte dans leurs documents d’urbanisme de 

façon à ne pas aggraver les conséquences pour les personnes et assurer 
les conditions de mise en œuvre des plans d’intervention et de secours 
éventuellement définis. 
 
Recommandations :  
 
Le SCoT encourage ses collectivités membres à : 

⇒ Sensibiliser les acteurs de l’aménagement aux risques 
d’inondation. 

⇒ Améliorer ou élaborer des Plans Communaux de Sauvegarde. 
⇒ Développer une culture du risque en sensibilisant les populations. 

 
Les risques des mouvements de terrain (en milieu argileux, 
glissement de terrain, affaissement et effondrement) 
 
Les documents d’urbanisme locaux devront : 

➜ Autoriser les moyens techniques de consolidation, de stabilisation 
et/ou de comblement sous réserve du caractère proportionné de ces 
mesures au regard d’un risque évalué et qualifié. 

➜ Fixer les conditions d’interdiction, de densification ou d’extension de 
l’urbanisation de manière à ne pas accroître l’exposition au risque 
des personnes et des biens. 

 
Les risques liés à la présence de cavités 
 
Les documents d’urbanisme locaux s’attacheront à : 

➜ Identifier et définir la nature des cavités pour préciser le risque et le 
périmètre de danger. 

➜ Prendre en compte le périmètre de danger pour les constructions 
nouvelles et les extensions des aménagements existants.  

 
Les risques sismiques 
 
Le niveau de risque étant faible sur le territoire du SCoT du Dijonnais, les 
documents d’urbanisme chercheront à : 

➜ Préciser cette information dans leur règlement. 
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Les risques de feux de forêt 
 
Les communes accueillant des forêts s’assureront de : 

➜ Maîtriser l’urbanisation aux abords des massifs boisés en imposant 
des retraits pour les nouveaux aménagements par rapport aux 
lisières. 

➜ Veiller à la cohérence de leurs règles en matière de plantations 
dans les urbanisations existantes en secteurs boisés en vue de ne 
pas aggraver les facteurs de risque. 

 
Les risques industriels 
 
Pour les sites générateurs de risques importants les collectivités 
s’assureront de : 

➜ Privilégier l’implantation des activités dans des zones dédiées et à 
distance des zones urbanisées existantes ou futures ainsi que des 
réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques. 

➜ Intégrer des mesures d’insertion paysagère. 
Les documents d’urbanisme locaux pourront définir des zones 
tampons dans le règlement parcellaire. 

➜ Garantir la compatibilité des usages du sol (habitat, activités, 
équipements, agriculture) et de la vocation des espaces (touristique, 
de loisirs, espaces naturels…) au regard des installations pouvant 
générer des risques technologiques ou des nuisances avérées. 
Ce qui implique de : 

•  Localiser les anciennes décharges réhabilitées ou non, ainsi 
que les sites dont la qualité des sols peut être altérée par la 
présence de certaines activités.  

 
Les risques liés au transport de matière dangereuse  
 
Les collectivités concernées par les transports de matières dangereuses 
veilleront à : 

➜ Intégrer, dans leur règlement et plan de zonage, les contraintes 
définies pour les secteurs localisés le long des infrastructures 
concernées par ces risques. 

➜ Réduire les secteurs routiers potentiellement accidentogènes. 
 

Objectif 2 : Réduire l’exposition aux nuisances et pollutions 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
Le Plan d’Exposition au Bruit de l’aéroport Dijon – Bourgogne (PEB) 
 
Les documents d’urbanisme locaux respecteront les dispositions prévues 
par le PEB de l’aéroport de Dijon - Bourgogne implanté sur Longvic, 
Neuilly-lès-Dijon et Ouges. 
 
 
Les nuisances sonores 
 
Le classement sonore des infrastructures de transport devra être pris en 
compte dans l’aménagement de nouveaux espaces, mais aussi dans les 
secteurs identifiés comme affectés par le bruit.  
Aussi, ils devront, dans les secteurs soumis aux nuisances sonores : 

➜ Eviter dans la mesure du possible l’accueil d’habitat. 
 
Si l’aménagement ne peut être réalisé ailleurs, alors, les collectivités 
s’assureront de : 

➜ Imposer un retrait des constructions par rapport à l’alignement de la 
voie. 

➜ Adapter la hauteur des bâtiments aux conditions de propagation du 
bruit. 

➜ Créer des aménagements paysagers aux abords des 
infrastructures. 

 
Pour les bâtiments déjà existants et situés à proximité d’infrastructures 
bruyantes, il conviendra de : 

➜ Sensibiliser la population au respect des normes d’isolation 
acoustique.  
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La réduction de la pollution atmosphérique 
 
Le SCoT exhorte les collectivités à mettre en place des actions pour réduire 
la pollution atmosphérique et participer à une meilleure santé de leurs 
habitants. 

Pour ce faire, elles devront : 
➜ Identifier les zones de forte exposition aux pollutions 

atmosphériques et en tenir compte dans les modalités 
d’aménagement. 

➜ Lutter contre l’étalement urbain. Objectif 1 Donner priorité au 
développement au sein de l’enveloppe urbaine, p.38 et objectif 2 
Maîtriser le développement en extension, p.40. 

➜ Renforcer la mixité des fonctions. Objectif 4 Tendre vers un 
urbanisme propice à la qualité résidentielle, p.64 et objectif 2 
Assurer le développement des activités tertiaires et artisanales dans 
l’enveloppe urbaine existante, p.91. 

➜ Articuler aménagement du territoire avec des mobilités durables. 
Objectif 3 Développer des solutions de déplacements durables pour 
réduire le temps de déplacement et améliorer la qualité de l’air, 
p.54. 

➜ Promouvoir un habitat économe en énergie. Objectif 3 Garantir de 
nouveaux logements dans le respect de la durabilité du territoire, 
p.61. 

➜ Permettre la production d’énergies renouvelables. Objectif 1 Créer 
de la valeur ajoutée en faisant de l’adaptation et de la lutte contre le 
changement climatique une priorité collective, p.109. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Inondation	dans	le	secteur	d’Arc-sur-Tille	
(Source	:	France	3	Régions) 
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Exposition aux risques naturels pour les personnes et leurs biens (cf. atlas cartographique carte 7) 
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  Exposition aux risques technologiques pour les personnes et leurs biens (cf. atlas cartographique carte 8) 
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Exposition aux nuisances et pollutions (cf. atlas cartographique carte 9) 



Schéma de cohérence territoriale du Dijonnais – Document d’Orientation et d’Objectifs 

 

 89 

 
La stratégie du SCoT du Dijonnais doit répondre à plusieurs objectifs issus 
d’une double exigence, satisfaire les besoins de l’économie métropolitaine 
(ou économie agglomérée) et de l’économie locale.  

En créant les conditions nécessaires à leur développement, les collectivités 
du SCoT du Dijonnais entendent mettre en exergue leurs atouts 
économiques, présentiels et productifs, pour affirmer le rôle de moteur 
économique du territoire à l’échelle de l’aire urbaine dijonnaise, voire 
régionale. 

Aussi, le raffermissement de l’attractivité et de la compétitivité économique 
de son tissu d’entreprises repose sur : 

• Le renforcement de la créativité et de l’innovation à partir d’activités 
et de filières répondant aux préoccupations de demain comme les 
technologies vertes, la santé, l’agroalimentaire, l’agriculture, etc.  

• L’affermissement de la proximité à l’égard des habitants et des 
touristes entre autres par le déploiement des fonctions artisanales 
et de services.  

 

 

Orientation 1 
Mettre en scène une double réalité agglomérée et de 
proximité pour répondre aux défis de l’attractivité et de la 
concurrence 
 
La stratégie portée par le SCoT est de permettre le développement 
entrepreneurial local, aux entreprises de parfaire leur parcours résidentiel 
au sein même du territoire du SCoT du Dijonnais et de renforcer sa position 
de terre d’accueil des investissements extérieurs.  
Pour cela, l’ambition est de conforter la double réalité économique du 
territoire, à savoir agglomérée et de proximité. 
 
Objectif 1 : Déployer des fonctions supérieures dans le cœur 
urbain métropolitain de Dijon 
 

Par fonctions supérieures, il est entendu, au sens de l’INSEE, les fonctions 
métropolitaines3 qui contribuent au développement de l’innovation et de la 
créativité propre à inscrire un territoire dans le double jeu de la concurrence 
et de la compétition nationale et internationale.  
Aussi, il s’agira de les développer et de renforcer également les fonctions 
universitaires et de formation supérieure pour favoriser l’essor des activités 
innovantes et créatives. 

                                                        
3  Fonctions métropolitaines : activités de conception-recherche, de prestations 
intellectuelles, de gestion, de culture-loisirs et de commerce inter-entreprises. 

 
Partie 3 

 
Soutenir l’excellence et la diversité économiques pour affirmer la place du territoire 
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L’ambition métropolitaine que se donne le territoire du SCoT du Dijonnais 
vise à décupler son aura à ses espaces attenants, voire au-delà.  
 
Modalités de mise en œuvre  
 
1.1 Déployer un pôle tertiaire au droit des attracteurs métropolitains 
majeurs 
 
Les documents d’urbanisme devront : 

➜ Prévoir la programmation d’espaces et de programmes immobiliers 
autour des attracteurs métropolitains que sont les pôles gares de 
Dijon Ville et Porte Neuve, la Cité internationale de la gastronomie 
et du vin, l’Université de Bourgogne, le CHU, entre autres. 
Il s’agira alors : 

•  D’accueillir des activités innovantes (bureaux, laboratoires, 
espaces dédiés au travail partagé et collaboratif, espaces de co-
working, FabLab...). 

•  D’accueillir des services aux entreprises et aux salariés en lien 
avec le caractère multimodal des sites. 

Par ailleurs, il sera recherché par les collectivités locales de : 
➜ Relier ces sites de foisonnement des idées et d’échanges entre eux, 

mais aussi aux espaces d’activités et de décision : 

•  Poursuivre l’optimisation et éventuellement le déploiement des 
réseaux de transports en commun. 

•  Continuer la réalisation de voies douces.  
 

1.2 Prévoir les besoins fonciers pour l’implantation de nouveaux 
centres d’enseignement supérieur et de recherche 
 
Les collectivités chercheront à renforcer l’offre de formations supérieures 
pour accélérer et faciliter l’adaptation des ressources humaines du 
territoire, notamment, aux nouvelles technologies et nouveaux savoirs, 
mais également pour participer à la montée en puissance de la 
compétitivité des entreprises qui y sont implantées. 

Pour ce faire, les documents d’urbanisme locaux devront : 
➜ Prévoir des possibilités d’extension ou de création de locaux dans le 

tissu urbain, adossés à une desserte en transport en commun. 
➜ Adapter leur règlement pour favoriser la densification des espaces 

actuels pour optimiser les équipements existants. 
 
Recommandation : 
 
Dans le but de cultiver la tradition d’enseignement supérieur de la ville de 
Dijon, il s’agira de : 

⇒ Continuer à instruire des discussions et une coordination 
permanente entre l’Université, les grandes écoles et les projets de 
la ville. 

 

1.3 Mobiliser les produits immobiliers vacants dans le tissu urbain 
 
Les collectivités se mobiliseront pour évaluer le potentiel des locaux 
vacants dans le tissu urbain existant au regard des besoins exprimés par 
les entreprises. A cette fin, elles chercheront au travers de leurs documents 
d’urbanisme locaux à : 

➜ Identifier les locaux vacants ou à fort potentiel pour le 
développement économique. 

➜ Organiser les conditions de la mutation des locaux ou immeubles en 
fonction de la faisabilité technique et financière. 

➜ Calibrer les règlements pour favoriser leur rénovation et leur 
attractivité (accès, desserte par voies douces ou transport en 
commun, éventuellement stationnement pour véhicules en ouvrage 
et vélos, raccordement à la fibre...). 
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Objectif 2 : Assurer le développement des activités tertiaires et 
artisanales dans l’enveloppe urbaine existante 
 
Le développement économique de proximité qu’il soit tertiaire ou artisanal 
accompagne le désir de renforcer les échelles de proximité à l’égard des 
services et de l’emploi au sein des espaces urbanisés, donc sans 
consommation d’espaces agricoles et naturels.  
L’insertion de ces activités dans l’enveloppe urbaine participe aussi à la 
vitalité des villes, villages et bourgs et renforce l’animation commerciale. 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
2.1 Favoriser le développement économique dans le tissu urbain 
 
L’implantation des activités se réalisera prioritairement dans les espaces 
urbanisés dès lors qu’ils sont compatibles avec la présence d’habitat.  
Les documents d’urbanisme locaux auront pour objectifs de : 

➜ Identifier les espaces de mixité fonctionnelle susceptibles d’accueillir 
des projets pour une nouvelle offre immobilière (bureaux, locaux...) 
sous condition d’être compatibles avec les fonctions résidentielles 
présentes ou futures. 
Les évolutions liées à ces espaces pourront faire l’objet d’un 
traitement au moyen d’OAP s’ils constituent de véritables espaces 
de projet.  

➜ Identifier les biens immobiliers devenus obsolètes pouvant être 
requalifiés pour un usage économique. 

➜ Calibrer l’offre immobilière en fonction des besoins de parcours 
résidentiel des entreprises (pépinières et hôtels d’entreprises...). 

➜ Permettre et prévoir l’implantation de commerces, de services et 
d’artisanat non nuisant en pied d’immeuble. 

 
 
 
 

En outre, à la vue des évolutions des modes de travail et d’entrepreneuriat, 
les documents d’urbanisme locaux devront : 

➜ Faciliter le développement des espaces de télétravail ou autres lieux 
de travail partagé et collaboratif dans les secteurs propices des 
différentes polarités urbaines et économiques, voire des nœuds de 
mobilités. 

➜ Mettre en place une offre à prix maîtrisé et innovante pour les 
activités en lien avec l’économie sociale et solidaire. 

➜ Favoriser la densification pour favoriser la mixité fonctionnelle des 
lieux. 

➜ Donner les possibilités règlementaires permettant l’évolution du bâti 
et l’adjonction de bureaux ou ateliers au sein de l’habitat sous 
réserve d’absence de nuisances auprès du voisinage. 

 

2.2 Aménager une offre économique au sein d’un tissu urbain 
accueillant 
 
L’accueil de services et d’activités artisanales compatibles avec la mixité 
fonctionnelle des lieux poursuivra un objectif de qualité répondant aux 
enjeux de leur bon fonctionnement.  
C’est pourquoi les documents d’urbanisme locaux chercheront à : 

➜ Organiser le stationnement et l’espace public pour favoriser les 
mobilités douces. 

➜ Intégrer les besoins de logistique en milieu urbain pour les services 
et les activités artisanales. 

➜ Privilégier les espaces de stockage ou de parking en arrière des 
bâtiments ou parcelles pour permettre un alignement urbain de 
qualité. 

 
Recommandation : 
 
Pour assurer le développement des activités de services et d’artisanat dans 
les espaces urbanisés, les collectivités devront : 

⇒ Soutenir la couverture internet par du très haut débit et une 
téléphonie mobile adaptée aux dernières évolutions (5G, ...). 
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Objectif 3 : Offrir un foncier à vocation économique opérant 
selon les spécificités des territoires et favorisant le 
développement de l’emploi 
 
La particularité du tissu économique implanté au sein du territoire du SCoT 
du Dijonnais réside dans sa large diversité. 
A la fois composée d’activités et de filières de pointe et d’avenir, reconnues 
nationalement et internationalement (santé, agroalimentaire, technologies 
vertes, numérique...), d’une industrie positionnée sur des entrées de 
gammes diverses et d’un réseau artisanal dynamique, l’économie du 
territoire s’est remise en ordre de marche après un trou d’air faisant suite 
aux crises subies de 2008 et 2011. Aussi, elle s’inscrit sur une franche 
reprise. 
Les dynamiques induites par cette phase d’expansion et le fait métropolitain 
nécessitent à la fois de répondre aux besoins des entreprises dans leur 
parcours résidentiel et de donner de la lisibilité aux porteurs de projets et 
entrepreneurs en leur proposant une offre foncière quantitativement et 
qualitativement cohérente et coordonnée. 
 
Aussi, l’offre foncière nouvelle se localise prioritairement dans les parcs 
d’activités de l’arc de développement métropolitain qui comprend la 
ceinture périphérique de Dijon ainsi que les autres communes de Dijon 
Métropole et les pôles d’activités communautaires des Communautés de 
communes de la Plaine Dijonnaise et de Norge et Tille. 
Globalement, cette nouvelle offre économique atteindra un maximum de 
l’ordre de 428 ha à l’échelle du territoire du SCoT du Dijonnais à l’horizon 
2040. 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
3.1 Répondre au défi de lisibilité du fait métropolitain pour s’inscrire 
dans le champ concurrentiel national et international 
 
L’offre métropolitaine à l’horizon 2030 est définie au travers de nouveaux 
besoins fonciers localisés au sein d’espaces vitrines au service d’une 
économie agglomérée et rayonnante, ainsi qu’au sein d’espaces artisanaux 
pour satisfaire des besoins d’une économie de proximité. 

 
Les espaces vitrines au service de l’économie agglomérée 
 
Les espaces vitrines de l’économie agglomérée ou métropolitaine sont 
situés aux portes d’entrées de la Métropole. Ils accueillent des activités 
économiques diverses comme de la logistique, de l’industrie, du tertiaire et 
du commerce.  
Plus spécifiquement, certains d’entre eux possèdent une coloration 
économique particulière leur conférant une vraie lisibilité du fait de la 
concentration plus marquée ici qu’ailleurs d’entreprises d’activités 
similaires.  
Ces espaces sont particulièrement innovants et contribuent à donner de 
l’ampleur à cette économie agglomérée. 
 
Ecoparc, (Quetigny / Saint-Apollinaire), 121 ha :  
Espace à haute qualité environnementale destiné à accueillir des 
implantations tertiaires et industrielles haut de gamme devant répondre à 
des besoins allant de 5 000 m2 à plusieurs dizaines d’hectares. Il devra 
contribuer également à la structuration des filières des technologies vertes. 
Cette zone est en phase d’aménagement. 
 
Valmy 4 (Dijon), 16 ha :  
Porte d’entrée de Dijon Nord, sa vocation est d’accueillir des services 
tertiaires à haute valeur ajoutée et de créer un véritable lieu de vie 
« tertiaire » avec des commodités dédiées aux salariés et aux entreprises. 
L’orientation sur les filières de la santé est lisible, sans pour autant être 
exclusive. 
 
Nord Piscine (Dijon), 12 ha :  
Espace stratégique d’entrée de ville du fait de sa desserte par le tram et de 
sa proximité avec l’Université de Bourgogne et le CHU notamment, il vise à 
renforcer l’offre économique en direction des entreprises innovantes en lien 
avec la recherche entre autres. 
Cet espace devra être un des lieux de foisonnement et de créativité 
destinés à voir émerger des start-ups à fort rendement économique. 
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Excellence 2000 (Chevigny-Saint-Sauveur), 24 ha :  
Zone d’activités économiques qui concourt à faire de Dijon Est une porte 
d’entrée « technopolitaine » de manière à privilégier l’accueil d’entreprises 
à haut contenu technologique notamment dans le domaine industriel. 
Elle entend redynamiser les espaces d’activités situés dans l’Est dijonnais 
au travers d’une offre qualitative.  
 
Les Cortots (Ahuy / Fontaines-lès-Dijon), 8 ha :  
Espace vitrine de par son positionnement sur la LINO qui vise à 
accompagner la mutation et la requalification de cet espace à vocation 
mixte et à l’équilibre spatiale de l’offre économique métropolitaine au niveau 
de ses différentes entrées. L’extension prévue à Ahuy et Fontaine-lès-Dijon 
aura une vocation plutôt industrielle. 
 
Agronov (Bretenière), 9 ha :  
La coloration liée à l’agroalimentaire et l’agro-écologie est forte sur ce parc 
d’activités. Il a pour vocation d’accueillir de manière privilégiée des 
entreprises innovantes qui préparent l’agriculture de demain.  
 
Beauregard (Longvic / Ouges), 51 ha :  
Zone d’activités à destination, notamment, des entreprises industrielles. 
Son positionnement au Sud doit permettre de créer un effet levier pour la 
redynamisation de la zone de Longvic et la réorganisation de tout cet 
ensemble en entrée Sud du territoire métropolitain.  
Par ailleurs, ce site est déjà en cours d’aménagement. 
 
Les espaces artisanaux 
 
Rente du bassin (Sennecey-lès-Dijon), 5 ha :  
La Métropole a vocation à fournir des sites pour le développement 
d’activités artisanales pour des entrepreneurs qui évoluent à l’échelle de 
leur bassin de proximité. 
 
Récapitulatif des besoins fonciers à échéance SCoT 
 
Un phasage est rendu nécessaire pour être en articulation de la stratégie 
économique portée par Dijon métropole dans le cadre de la réalisation de 
son document d’urbanisme local (PLUI-HD), ainsi que pour donner de la 
lisibilité au monde agricole. 

Aussi, des besoins biens identifiés sont définis à l’horizon 2020-2030, et 
d’autres seront spatialement déterminés en extension des espaces 
d’activités existants sur la Métropole à l’échéance 2030-2040 en fonction du 
futur projet de territoire, des évolutions des conditions de 
commercialisation, des besoins du tissu économique et d’autres éléments 
comme la gestion des risques naturels et technologiques, l’accès en 
transport en commun, etc.  
Néanmoins, malgré le caractère métropolitain et les besoins en foncier que 
cela induit de par son exposition économique, ils ralentissent nettement sur 
la deuxième phase au profit d’une recherche de densification des espaces 
d’activités économiques.  
 
En outre, les collectivités auront pour objectifs de : 

➜ Procéder à l’aménagement opérationnel afin de pouvoir 
systématiquement proposer une offre multi-site pour des besoins 
différenciés en termes de taille de lots et de typologies. 

➜ Conforter l’offre économique dans le temps au travers d’une 
enveloppe maximale de 350 ha comme indiqué dans le tableau ci-
dessous. 

➜ Envisager l’ouverture à l’urbanisation de la phase 2 (2030-2040), 
uniquement lorsque la commercialisation de la phase 1 (2020-2030) 
aura été réalisée à hauteur de 75 %. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Espaces	économiques	 Nouveaux	espaces	à	aménager	en	extension	(maximum)	en	ha	

Dijon	Métropole	 Phase	1	
2020-2030	

Phase	2	
2030-2040	 2020-2040	

Arc	de	
développement	
économique	
métropolitain	

Espaces	
vitrines	au	
service	de	
l’économie	
agglomérée		

•  Agronov	(Bretenière)	
•  Beauregard	(Longvic	/	Ouges)	
•  Cortots	(Ahuy	/	Fontaine-lès-Dijon)	
•  Ecoparc	(QueFgny	/	Saint-Apollinaire)	
•  Excellence	2000	(Chevigny-Saint-

Sauveur)	
•  Nord	Piscine	(Dijon)	
•  Valmy	4	(Dijon)	

245	 90	 335	

Espaces	à	
dominante	
arFsanale	au	
service	de	
l’économie	
de	proximité	

•  Rente	du	Bassin	(Sennecey-lès-Dijon)	 5	 10	 15	

Ensemble	 250	 100	 350	
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3.2 Répondre au développement économique de proximité pour les 
activités artisanales et les PME-PMI au sein des pôles d’activités 
communautaires 
 
Cette offre nouvelle se situe au sein des Communautés de communes de la 
Plaine Dijonnaise et de Norge et Tille. Elle a pour but de répondre à la 
diversité des besoins des entreprises actuelles et futures et à l’irrigation du 
développement économique sur ces espaces de vie. 
En outre, elle vise à la fois à rapprocher les lieux de vie et de travail, 
contribuant ainsi à lutter contre l’allongement de la durée des temps des 
déplacements pendulaires, mais également au développement de l’emploi 
en zone non agglomérée. 
Sont à distinguer des espaces d’activités relais qui ont vocation à rayonner 
sur leur bassin de vie et d’autres de proximité, dont les fonctions 
économiques répondent à une logique plus locale.  
 

Espace	d’activités	économiques	de	Norges-la-Ville	
(Source	:	Géoportail) 

 
 
 

Les espaces d’activités économiques de la Communauté de 
communes de la Plaine Dijonnaise 
 
Espace relais de Boulouze à Fauverney :  
Espace d’activités économiques qui possède une forte coloration logistique 
pour lequel des possibilités d’extension existent dans la limite de la gestion 
des flux de poids lourds étant donné l’absence de raccordement direct à 
l’autoroute A 39. 
A ce jour, près de 600 emplois y sont recensés et de nombreuses 
demandes d’implantation sont répertoriées avec un objectif à terme 
d’atteindre les 1 200 emplois. 
 
Espace relais des Cents journaux à Genlis : 
Zone à vocation mixte qui joue un rôle d’entrée de ville et située sur un axe 
routier important, la D 905.  
Il s’agit, au travers de cette zone, de revigorer un bassin de vie économique 
qui a été mis à mal par la fermeture du site de THOMSON qui a compté 
jusqu’à 1 500 emplois.  
 
Espaces d’activités de proximité de la Corvée aux Moines à Aiserey, les 
Neuf Journaux à Longeault* (commune nouvelle Longeault-Pluvault depuis 
le 1er janvier 2019) et de la ZA du Layer à Genlis : 
Ces espaces d’activités ont pour but d’accueillir des entreprises artisanales 
et de services aux entreprises ou aux personnes de manière à contribuer à 
l’irrigation du développement économique à leur échelle. 

 
 

Espaces	économiques	 Nouveaux	espaces	à	aménager	en	extension	(maximum)	en	ha	

CC	de	la	Plaine	Dijonnaise	 Phase	1	
2020-2030	

Phase	2	
2030-2040	 2020-2040	

Pôles	d’ac+vités	
communautaires	

Espaces	
d’ac+vités	
relais	

•  Boulouze	(Fauverney)	
•  Cents	Journaux	(Genlis)	 25	 10	 35	

Espaces	
d’ac+vités	
de	proximité	

•  Corvée	aux	Moines	(Aiserey)	
•  Neuf	Journaux	(Longeault)	
•  ZA	du	Layer	(Genlis)	

5	 5	 10	

Ensemble	 	30	 15	 45	

* 
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Les espaces d’activités économiques de la Communauté de 
communes Norge et Tille 
 
Espaces relais d’Arc-sur-Tille : 
Espaces d’activités économiques mixtes à coloration d’activités pour les 
sites dit des « Renardières » et de la « Corvée du Dos d’Ane ». . 
Ces espaces ont vocation à affermir le rôle de polarité économique et 
urbaine de la commune. 
 
Espaces relais de Clénay et de la Petite Fin à Saint-Julien: 
Zones à vocation mixte qui ont pour rôle également d’affirmer la polarité 
dans ses fonctions économiques et de contribuer au développement à 
l’échelle de son EPCI d’appartenance. 
 
Espaces d’activités de proximité de Beauregard à Norges-la-Ville, des 
Mardors à Couternon et la Zone Artisanale de Remilly-sur-Tille : 
Ces espaces d’activités ont pour but d’accueillir des entreprises artisanales 
et de services aux entreprises ou aux personnes de manière à contribuer à 
l’irrigation du développement économique à leur échelle. 
En outre l’espace d’activités économiques de Norges-la-Ville pourrait 
afficher à l’horizon 2040 une coloration agroalimentaire en lien avec les 
typologies d’activités accueillies. 
 

 
 
 
 
 

Récapitulatif des besoins fonciers à échéance SCoT 
Un phasage est rendu nécessaire pour donner de la lisibilité au monde 
agricole dans des espaces qui ont vocation à s’inscrire pleinement dans 
l’objectif porté par Dijon Métropole de tendre vers une durabilité agricole via 
l’ambition de mise en place d’un système agricole durable et de proximité. 
Aussi, des besoins bien identifiés sont définis à l’horizon 2020-2030, et 
d’autres seront spatialement déterminés en extension des espaces 
d’activités existants, voire en création sur les deux Communautés de 
communes à l’échéance 2030-2040 en fonction des futurs projets des 
territoires, des évolutions des conditions de commercialisation, des besoins 
du tissu économique et d’autres éléments comme la gestion des risques 
naturels et technologiques, l’accès en transport en commun, etc.  
 
En outre, les documents d’urbanisme locaux auront pour objectifs de : 

➜ Procéder à l’aménagement opérationnel afin de pouvoir 
systématiquement proposer : 

•  Une offre pour des besoins liés en priorité au parcours 
résidentiel des entreprises locales (artisanales, TPE, PME...) 
situées dans les espaces relais et de proximité. 

•  Une offre pour des besoins d’implantation pour des lots et tailles 
d’entreprises plus importantes au sein des espaces d’activités 
relais. 

➜ Conforter l’offre économique dans le temps au travers d’une 
enveloppe maximale de l’ordre de 45 ha sur la Communauté de 
communes de la Plaine Dijonnaise et de 33 ha sur la Communauté 
de communes de Norge et Tille en référence au tableau de la page 
précédente (p.94) et à celui ci-contre. 

➜ Envisager l’ouverture à l’urbanisation de la phase 2 (2030-2040), 
uniquement lorsque la commercialisation de la phase 1 (2020-2030) 
aura été réalisée à hauteur de 75 %. 

 
Recommandation : 
 

Les collectivités sont incitées à mener des réflexions sur leur stratégie 
foncière de long terme pour une plus grande maîtrise de leurs futures 
implantations et éviter un émiettement des espaces d’activités sur leur 
territoire.   

Espaces	économiques	 Nouveaux	espaces	à	aménager	en	extension	(maximum)	en	ha	

CC	Norge	et	Tille	 Phase	1	
2020-2030	

Phase	2	
2030-2040	 2020-2040	

Pôles	d’ac+vités	
communautaires	

Espaces	
d’ac+vités	
relais	

•  Corvée	du	Dos	d’Ane	et	
Renardières	(Arc-sur-Tille)		

•  Pe+te	Fin	(Saint-Julien	/	Clénay)	
13	 10	 	23	

Espaces	
d’ac+vités	
de	proximité	

•  Beauregard	(Norges-la-Ville)	
•  Mardors	(Couternon)		
•  Zone	Ar+sanale	(Remilly-sur-Tille)	

5	 5	 10	

Ensemble	 	18	 15		 33	
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Armature économique du SCoT du Dijonnais (cf. atlas cartographique carte 12) 

Longeault, commune nouvelle Longeault-Pluvault depuis le 1er janvier 2019 
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3.3 Optimiser l’utilisation du foncier pour les espaces d’activités 
économiques 
 
Les collectivités auront pour charge d’organiser l’offre économique en 
cherchant sur chaque type d’espace un mode d’aménagement qui 
correspond aux besoins des entreprises sans pour autant compromettre 
l’objectif majeur de limitation de la consommation foncière. 
Les documents d’urbanisme poursuivront les objectifs suivants : 

➜ Favoriser l’accueil d’activités dans le tissu urbain lorsque cela est 
compatible avec les autres fonctions urbaines, notamment 
résidentielles. 

➜ Mettre en œuvre des actions de requalification des parcs existants 
en : 

•  Recensant le potentiel foncier de requalification dans les parcs 
d’activités (friches, parcelles sous-occupées ou non bâties, 
immobiliers en cours d’obsolescence…) et en le hiérarchisant 
en fonction de son potentiel et de la faisabilité de sa 
remobilisation en termes de coûts, de contraintes techniques, de 
capacités de négociation... 

•  Définissant des objectifs d’aménagement permettant de 
favoriser la reconversion des sites vacants. 

➜ Définir des programmes et des schémas permettant de : 

•  Promouvoir des formes urbaines denses dans les espaces 
d’activités économiques au regard des typologies d’activités 
accueillies et de la faisabilité technique associée. 

•  Adapter le gabarit des voies et des espaces de circulation en 
fonction des activités accueillies, sans omettre les besoins liés à 
la livraison. 

•  Organiser des secteurs d’aménagement différenciés pour 
permettre l’accueil de plusieurs typologies d’entreprises. 

•  Faciliter la réalisation d’opérations immobilières regroupant 
plusieurs petits projets (villages d’entreprises, produits 
locatifs...). 

➜ Minimiser les bandes inconstructibles dans la gestion des règles de 
retrait par rapport aux limites pour maintenir des perspectives 
d’extension ou de redécoupages parcellaires. 

➜ Prévoir des possibilités d’élévation en hauteur des bâtiments pour 
une meilleure adaptation aux besoins des entreprises. 

➜ Limiter les espaces de stationnement en surface et proposer des 
solutions de mutualisation ou d’intégration au sein de bâtiments à 
niveaux. 

 
Par ailleurs, ces objectifs devront être adaptés aux typologies d’entreprises, 
notamment à celles pour lesquelles il faut tenir compte des législations et 
règles liées à la gestion environnementale et aux risques qui s’appliquent.  
 

3.4 Développer des services au sein des espaces d’activités pour en 
faire des lieux de vie agréables pour ses utilisateurs 
 
Les collectivités chercheront à : 

➜ Conforter l’implantation d’équipements et de services nécessaires à 
la satisfaction de certains besoins venant des salariés de la zone 
(restauration, conciergerie, crèche, espaces verts et de 
loisirs/sportifs...). 

➜ Anticiper les besoins d’une desserte en Très Haut Débit, par la pose 
de fourreaux pour les infrastructures numériques lors de 
l’aménagement ou le réaménagement des espaces d’activités 
économiques.  
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3.5 Organiser et gérer les déplacements et les mobilités 
 
Pour atteindre l’objectif de qualité urbaine au sein des espaces d’activités 
économiques, les collectivités membres du SCoT du Dijonnais mettront en 
œuvre les leviers propres à fluidifier les déplacements. A cette fin, elles 
devront : 

➜ Anticiper la gestion des flux de marchandises en : 

•  Limitant les croisements difficiles et/ou les manœuvres de 
retournement, notamment pour les parcs d’activités fréquentés 
par les poids lourds. 

•  Organisant un plan de circulation à l’échelle du parc d’activités 
pour minimiser les reports de circulation. 

➜ Favoriser la pratique de la multimodalité en : 

•  Aménageant des itinéraires piétonniers et cyclables sécurisés et 
lisibles. 

•  Prévoyant des aménagements permettant l’utilisation des 
transports en commun de manière sécurisée (espaces pour 
arrêts de bus abrités, voies d’accès en mobilité douce vers les 
arrêts...). 

•  Encourageant les entreprises dans une démarche de Plan de 
Déplacement d’Entreprise (ou Plan de Mobilité) pour développer 
des mobilités alternatives à la voiture individuelle. 

 
Recommandation : 
 
Les collectivités étudieront les possibilités de report modal du trafic de 
marchandises vers des modes de transports alternatifs tels que le rail. 
 

3.6 Améliorer la qualité paysagère des espaces d’activités 
économiques 
 
Renforcer le cadre paysager des espaces d’activités économiques permet 
de donner une plus-value qui renforce leur attrait auprès des investisseurs 
et entrepreneurs.  

Aussi, pour y tendre, les collectivités veilleront à : 
➜ Aménager les transitions entre les espaces économiques et urbains. 
➜ Renforcer l’intégration paysagère en prenant en considération la 

morphologie des lieux et ceux attenants, la couverture végétalisée, 
les vues... 

➜ Traiter les limites, les entrées de villes, les accès principaux au 
travers de règles de recul permettant l’implantation d’éléments 
végétalisés qui jouent un rôle d’intégration paysagère et de 
régénération de la biodiversité. 

➜ Localiser de préférence les stationnements, les espaces de 
stockage et d’intendance à l’arrière des bâtiments pour des fronts 
urbains harmonieux. 

➜ Affirmer une architecture plus qualitative en entrée de ville au 
travers d’un traitement adapté des volumes et des aspects 
extérieurs. 

➜  Favoriser un aménagement urbain pour les secteurs tertiaires en : 

•  Développant des espaces publics soignés. 
Il pourra être recherché une implantation du bâti au plus près 
des alignements, l’absence de clôture... 

•  Intégrant les besoins du bioclimatisme. 
L’orientation du bâti en fonction de l’ensoleillement, les coupe-
vent naturels par des végétaux, etc., sont quelques moyens 
accompagnant le traitement bioclimatique des bâtiments. 

•  Recherchant une harmonie des façades et des volumes. 
Le traitement des bâtiments selon les couleurs, l’utilisation de 
certains matériaux pourra servir de levier pour créer des 
espaces harmonieux. 

➜ Gérer de manière cohérente l’affichage extérieur et la signalétique 
par l’élaboration d’un règlement local de publicité. 

 
Les documents d’urbanisme locaux devront veiller à ce que les objectifs 
paysagers n’engendrent pas un accroissement des espaces non 
constructibles à moins que ces derniers jouent un rôle environnemental 
et/ou de gestion des risques.   
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3.7 Amener de la qualité environnementale dans les espaces 
d’activités économiques 
 
Les documents d’urbanisme veilleront à : 

➜ Prévoir une gestion intégrée des eaux pluviales en minimisant les 
rejets dans les milieux. 

➜ Favoriser l’infiltration des eaux de pluie lorsque le sol le permet par 
une gestion hydraulique douce. 

➜ Rechercher, sous réserve de dispositifs permettant de maîtriser les 
pollutions diffuses, la perméabilité des surfaces de stationnement ou 
de circulation (chaussée drainante...). 

➜ Inclure les principes de bioclimatisme dans l’aménagement des 
bâtiments d’activités économiques. 
Il pourra s’agir de rechercher des orientations en fonction de 
l’ensoleillement, de minimiser les enveloppes en contact avec 
l’extérieur, de végétaliser les espaces publics, les limites 
parcellaires, les espaces non bâtis... 

➜ Contribuer à l’adaptation au changement climatique par la 
production d’énergies renouvelables et les économies d’énergie en : 

•  Favorisant les installations productrices d’énergie 
(photovoltaïque, éclairage à basse consommation dans l’espace 
public...). 

•  Accompagnant et facilitant le partage de réseau de chaleur et 
de froid. 

•  Prévoyant l’aménagement d’équipements et d’espaces 
favorisant la collecte des déchets, le recyclage de l’eau et la 
réutilisation des eaux pluviales. 

 
Recommandation : 
 
Les collectivités pourront, si elles le souhaitent, se doter d’une charte de 
qualité des parcs d’activités économiques à l’échelle des EPCI pour une 
meilleure gestion et harmonisation qualitative de ces espaces. 
 

3.8 Accompagner les entreprises dans leur développement 
 
Les collectivités seront amenées à agir comme des facilitateurs du 
développement économique qui vont au-delà des contingences 
d’aménagement.  
 
Recommandations : 
 
Les collectivités s’assureront de travailler en partenariat avec les Chambres 
de Commerce et d’Industrie et des Métiers de la Côte d’Or, ainsi qu’avec 
les milieux économiques, pour faciliter les échanges, le portage de projets, 
le développement de filières qu’elles jugeront stratégiques à leur échelle et 
jauger les besoins fonciers et immobiliers. 
 
Les collectivités locales du SCoT du Dijonnais sont également invitées à 
travailler avec les territoires voisins sur les complémentarités de leurs offres 
économiques pour une plus grande lisibilité et éviter toute forme de 
concurrence contreproductive.  
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Orientation 2 
Consolider l’offre de formation pour une métropole 
compétitive 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
La croissance économique au sein des pays dits industrialisés s’opère par 
la mobilisation d’un vaste tissu de connaissances offertes par sa 
population. L’amélioration de la performance économique s’inscrit donc 
dans le renforcement de la formation initiale et continue. 
A cette fin, l’urbanisme renvoie à deux choses. D’abord, anticiper une offre 
foncière pour l’accueil des centres de formation, cf. Objectif 1.2 Prévoir les 
besoins fonciers pour l’implantation de nouveaux centres d’enseignement 
supérieur et de recherche, p.90. Ensuite, travailler sur la qualité urbaine 
pour accroître son aura auprès des étudiants.  
Dès lors, les collectivités devront : 

➜ Proposer une offre de logement accessible financièrement pour les 
étudiants et adaptée à certaines caractéristiques (alternance...), en 
priorité dans le tissu urbain. 

➜ Poursuivre les efforts en matière de desserte des sites de formation 
en transports en commun et en modes alternatifs à la voiture 
individuelle. 

 
Recommandations : 
 
Les collectivités s’assureront de : 

⇒ Communiquer sur l’offre de formation à une large échelle. 
⇒ Garantir un raccordement numérique performant pour les 

logements accueillant spécifiquement des étudiants. 
⇒ Renforcer l’offre culturelle, de loisirs et sportives pour une meilleure 

attraction auprès du public étudiant. 
⇒ De faciliter les échanges entre les milieux académiques et 

économiques. 

 

Orientation 3 
Faire du territoire une destination touristique intégrée au 
mode de développement  
 

Les richesses culturelles, patrimoniales et naturelles sont mobilisées pour 
améliorer l’attractivité du territoire et son image, mais également pour 
assurer une diversification économique porteuse d’emplois.  
L’oenotourisme, le tourisme urbain et d’affaires, l’offre culturelle et de 
loisirs, le secteur sauvegardé de Dijon, l’inscription au patrimoine mondial 
de l’UNESCO, la Cité internationale du vin et de la gastronomie et le Canal 
de Bourgogne entre autres, sont autant d’atouts autour desquels gravitent 
des actions à mettre en œuvre par les collectivités locales pour faire du 
territoire du SCoT du Dijonnais une destination touristique majeure.  
 
Objectif 1 : Valoriser les sites et points d’intérêt touristiques 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
Les documents d’urbanisme locaux devront : 

➜ Identifier le patrimoine bâti et paysager remarquable et valorisable 
sur le plan touristique (châteaux, églises, patrimoine vernaculaire, 
étangs, cours d’eau, boisements...) pour les protéger et gérer leurs 
abords. 

➜ Mettre en valeur ces sites et points d’intérêt par des aménagements 
qualitatifs en veillant au : 

•  Maintien des éléments de structuration visuelle (alignement de 
bâtis, d’arbres...). 

•  Maintien des espaces ouverts nécessaires à la perception 
visuelle des éléments patrimoniaux. 

➜ Permettre l’implantation d’activités ludiques et de loisirs valorisant 
les espaces naturels en cohérence avec les objectifs de protection 
de l’environnement. 
Des aménagements légers (aires d’informations, de pique nique, de 
vente directe, observatoires...) ou des aménagements modulaires et 
réversibles pour les pratiques récréatives et culturelles de plein air 
(tentes, stands de pêche...) pourront être mobilisés.  
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Objectif 2 : Organiser des mobilités propices à la pratique du 
tourisme pour tous 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
Les collectivités se chargeront de : 

➜ Conforter les différents itinéraires (piétons, cycles...) en recherchant 
des connexions entre les sites, les points d’intérêt, les lieux 
d’hébergement et de services, ainsi qu’avec les voies de randonnée 
et cyclables externes au territoire du SCoT du Dijonnais. 

➜ Prévoir des possibilités de valorisation et des aménagements des 
itinéraires à condition qu’ils ne portent pas atteinte au bon 
fonctionnement des activités agricoles, à l’intégrité paysagère et 
environnementale des lieux. 

➜ Identifier les chemins à conserver voire à recréer pour maintenir 
l’accès aux espaces naturels et autres sites potentiellement 
touristiques. 

➜ Organiser et faciliter l’accès aux voies douces par la mise en place 
de jalonnements et balisages depuis les points d’intérêt et sites 
touristiques et les centres urbains. 

➜ Soutenir les continuités des vélos-routes de la Voie des Vignes, de 
Dijon – la Saône, les axes Dijon - Ruffey-lès-Echirey - Saint-Julien. 

➜ Gérer le stationnement et le changement de mode de déplacement 
en amont des sites et points d’intérêt en : 

•  Maîtrisant et en veillant à une intégration du stationnement à 
proximité immédiate des sites et points d’intérêt afin de 
préserver des perspectives visuelles attractives. 

•  Privilégiant l’organisation des places de parking (vélo, bus, 
voiture) à l’écart, sans pour autant être trop éloignées et 
connectées à des voies de mobilités douces, notamment 
pédestres, pour accéder aux sites. 

•  Développant une offre de stationnement en lien avec les 
itinéraires doux sous forme de petites unités bien intégrées à 
l’environnement et aux paysages. 

 

Objectif 3 : Favoriser le développement de l’offre 
d’hébergement et diversifier les pratiques pour tous types de 
tourisme 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
Les collectivités créent les conditions nécessaires et favorables à 
l’implantation d’hébergements touristiques dans leurs documents 
d’urbanisme en fonction des sites et de la typologie de touristes à accueillir. 
 
Pour l’hôtellerie d’affaires : 

➜ Privilégier le cœur de l’agglomération dijonnaise. 
➜ Définir des règles de construction en accord avec le secteur 

d’implantation. 
➜ Adapter le stationnement au contexte urbain, à la desserte en 

transport en commun et à l’accessibilité en modes doux. 
 
Pour l’hôtellerie de charme :  

➜ Privilégier des sites à forte qualité paysagère en centre urbain ou en 
proximité d’espaces naturels. 

➜ Rechercher une harmonie bâtie au travers de règles architecturales 
relatives à l’aspect extérieur et à l’intégration paysagère. 

 
Pour les gîtes, chambres d’hôtes et hébergements insolites : 

➜ Faciliter les activités accessoires à l’agriculture (chambres d’hôtes à 
la ferme...). 

➜ Organiser le changement de destination permettant de développer 
des gîtes sous réserve de l’existence des réseaux et de ne pas 
compromettre la fonctionnalité des exploitations agricoles, la 
fonctionnalité écologique des sites et la qualité architecturale du 
bâti.  
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Pour l’hébergement de plein air : 
➜ Identifier les sites permettant d’accueillir des campings et des 

camping-cars dans le cadre d’une gestion des risques, paysagère et 
environnementale appropriée et de qualité. 

 
Pour l’hébergement des jeunes : 

➜ Privilégier les secteurs desservis par les transports en commun et 
accessibles par les modes doux.  

 
Les collectivités chercheront également à : 

➜ Renforcer les équipements favorables au développement des 
pratiques touristiques en organisant les conditions de leur 
implantation et/ou de leur aménagement. 

 
Recommandations : 
 
Les collectivités s’assureront de : 

⇒ Développer l’e-tourisme en soutenant le développement de 
services en ligne, applications mobiles... 

⇒ Favoriser les synergies entre les différents acteurs du tourisme. 
⇒ Développer les grands évènements culturels et sportifs. 
⇒ Associer les acteurs du vin et des producteurs locaux de terroir au 

développement touristique du territoire. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Vin	de	Marsannay-la-Côte	
(Source	:	Google	Image) 
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Orientation 4 
Soutenir et valoriser les productions agricoles et 
primaires 
 
Le SCoT du Dijonnais conforte l’ensemble de ses activités primaires, 
montrant ainsi une volonté de diversification du tissu économique et de 
développement des espaces qui en sont dotées.  
Aussi, l’orientation poursuivit par la stratégie du territoire du SCoT du 
Dijonnais est de mettre à profit ses ressources agricoles et primaires sans 
pour autant compromettre leur durabilité et la préservation du cadre de vie 
des espaces du territoire. 
 
Objectif 1 : Soutenir l’agriculture comme vecteur de proximité 
 
Face aux enjeux d’adaptation du tissu agricole aux marchés, aux politiques 
nationales et aux nouvelles habitudes de consommation, les collectivités 
membres du SCoT du Dijonnais entendent soutenir les agriculteurs. 
Au-delà de la consommation des espaces agricoles, l’agriculture est 
considérée comme une activité économique créatrice de valeur ajoutée et 
d’emploi, mais également comme un soutien à la vitalité des espaces 
périurbains et ruraux.  
De la réussite de cet objectif, dépend la stratégie poursuivie par les 
territoires du SCoT du Dijonnais de mettre sur pied un système alimentaire 
de proximité à haute performance environnementale. 
Aussi, cet objectif vise à faciliter le développement de niches économiques 
en faveur de cette agriculture de proximité, qui répond aux demandes des 
citoyens d’une nourriture saine et locale, en lien avec des activités 
connexes. 
 

Modalités de mise en œuvre  
 
1.1 Permettre la diversification des activités agricoles 
 
Les collectivités locales apportent leur soutien à la diversification des 
activités agricoles en : 

➜ Prévoyant les possibilités d’implantation d’activités de diversification 
à l’activité agricole, dès lors qu’elles restent accessoires à l’activité 
agricole principale et ne portent pas atteinte à la fonctionnalité des 
sites et à leur qualité paysagère pour : 

•  Les besoins liés aux activités de vente, de préparation, de 
transformation de création de valeur sur place des produits de 
l’exploitation. 

•  Les besoins liés aux activités agro-touristiques (accueil 
pédagogique, découverte de la ferme, chambres d’hôtes…). 

•  Les besoins de mutualisation de certaines activités entre les 
exploitants. 

➜ Permettant les changements de destination de bâtiments agricoles 
pour accueillir des activités touristiques, culturelles et de loisirs dès 
lors qu’elles ne portent pas atteinte à la fonctionnalité des sites et à 
leur qualité paysagère. 

➜ Prévoyant en zone urbaine ou dans les parcs d’activités les 
possibilités d’implantation des activités de transformation, de 
conditionnement, connexes à l’agriculture sous condition de ne pas 
générer de nuisances pour les activités attenantes. 

➜ Encourageant la valorisation des ressources énergétiques des 
secteurs agricoles telles que : 

•  L’implantation de panneaux photovoltaïques sur les toitures de 
bâtiments agricoles. 

•  La production de biogaz à partir de la méthanisation (déchets 
agricoles, effluents d’élevage…). 
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1.2 Accompagner le développement de l’agriculture maraîchère, 
périurbaine, urbaine et des vergers 
 
Les documents d’urbanisme devront accompagner le développement des 
cultures agricoles de proximité. Pour cela, ils veilleront à : 

➜ Créer des points de vente mutualisés ou non dans une perspective 
de soutien et de complémentarité au commerce de centre-ville. 

➜ Favoriser, quand cela est possible, l’utilisation d’espaces de 
délaissés pour développer les cultures de proximité. 

➜ Prévoir l’aménagement d’espaces de manifestations ou de marchés 
dans lesquels la vente de produits locaux pourrait facilement trouver 
place. 

➜ Encourager le développement de l’agriculture urbaine par la mise en 
place de jardins collectifs et partagés, de vergers et l’utilisation de 
nouveaux supports (toitures, espaces publics, sous-sols…). 

➜ Accompagner l’approvisionnement local en denrées agricoles en 
réservant des espaces en frange urbaine dédiés à la production 
maraîchère ou autres.  

 
Recommandations : 
 
Les collectivités pourront, au regard de leur projet de territoire, aller plus 
loin en cherchant à : 

⇒ Organiser une action convergente des différents acteurs publics 
et/ou privés pour la restauration hors domicile à partir de produits 
locaux (approvisionnement des cantines scolaires, des structures 
de santé, des restaurants d’entreprises…). 

⇒ Organiser la promotion des productions locales pour encourager le 
consommer localement. 

⇒ Favoriser l’organisation de manifestations permettant la promotion 
des productions locales. 

⇒ Accompagner la promotion des réseaux de distributeurs locaux de 
produits du terroir. 

⇒ Promouvoir les nouvelles pratiques agricoles durables.  
 

1.3 Soutenir le développement des cultures spécifiques et identitaires 
 
Afin de valoriser les cultures qui ont fait la renommée agricole et 
gastronomique des territoires du SCoT du Dijonnais, les collectivités 
chercheront à : 

➜ Préserver de toute urbanisation les zones AOC viticoles ou en projet 
de labellisation. 

 
Recommandations : 
 
Les collectivités apporteront leur soutien, en fonction de leur stratégie 
territoriale : 

⇒ Au développement des labellisations et éventuelles marques en 
utilisant plusieurs canaux de diffusion comme le tourisme. 

⇒ Aux porteurs de projets qui investissent sur des productions locales 
et identitaires comme la moutarde, le cassis, la groseille, la vigne, 
les asperges… 
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Parcelles en AOC viticoles (cf. atlas cartographique carte 10) 
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Objectif 2 : Valoriser l’ensemble des fonctions des forêts et des 
bois 
 
Les éléments boisés ont des fonctions diverses qui sont à valoriser dans le 
respect de leur caractère patrimonial et de leurs capacités de 
renouvellement. Écologiques, ils participent à la lutte contre le 
réchauffement climatique et à la gestion de certains risques comme par 
exemple les inondations. D’agrément, ils sont des espaces de respiration, 
de découverte qui contribuent au bien-être des populations locales. 
Économique enfin, ils concourent à créer une richesse supplémentaire non 
délocalisable.  
 
Modalités de mise en œuvre  
 
C’est dans ce contexte que les documents d’urbanisme locaux 
s’attacheront à : 

➜ Prévoir l’implantation d’équipements nécessaires à l’exploitation sur 
site de la ressource (création de plateforme de transformation, de 
stockage...). 

➜ Faciliter l’accès aux exploitations forestières pour les engins 
sylvicoles traitant le bois d’œuvre et le bois-énergie. 

➜ Ne pas interdire, dans leur règlement et les OAP, les possibilités de 
mise en œuvre de nouveaux matériaux, dont ceux à base de bois, 
dans la conception des bâtiments et des espaces publics. 

➜ S’assurer que les dispositifs réglementaires ne s’opposent pas à la 
valorisation énergétique des boisements dès lors qu’elle est 
compatible avec la sensibilité des milieux écologiques. 
Le classement en Espaces Boisés Classés devra être compatible 
avec la volonté de valoriser économiquement la ressource boisée. 

➜ Tenir compte de la durabilité de la ressource et de ses essences 
dans le cadre de la lutte contre le changement climatique 
notamment lors du renouvellement des peuplements.  
 
 
 

Recommandations : 
 
Les collectivités locales pourront, le cas échéant : 

⇒ Etudier les opportunités de développer la filière bois-énergie au 
travers, par exemple, de réseaux de chaleur bois, d’installation de 
chaufferies bois pour les bâtiments publics... 

⇒ Mobiliser les acteurs du bois et de la forêt en partenariat avec les 
propriétaires privés pour accroître les retombées économiques et 
gérer dans le temps la ressource. 

 

 

 

 

 

 

Forêt	de	Longchamp	
(Source	:	Syndicat	mixte	du	SCoT	du	Dijonnais) 
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Objectif 3 : Veiller à une exploitation raisonnée des carrières 
alluvionnaires dans le cadre d’une gestion agricole, 
environnementale et paysagère intégrée 
 
Le SCoT du Dijonnais entend garantir la durabilité agricole, l’intégrité 
environnementale et paysagère par une exploitation raisonnée des 
carrières alluvionnaires.  
 
Modalités de mise en œuvre  
 
Les collectivités locales seront vigilantes à ce que les différents intérêts 
généraux associés aux objectifs du SCoT soient respectés au regard des 
projets de développement et d’extension de carrières alluvionnaires. Dès 
lors, elles devront : 

➜ Tenir compte de la gestion des risques vis-à-vis de l’alimentation en 
eau potable et des périmètres de protection rapprochée d’un 
captage. 

➜ Tenir compte du phénomène d’évaporation dans un contexte de 
lutte contre le gaspillage de la ressource en eau pour ne pas 
entraver le bon renouvellement des eaux souterraines. 

➜ Prendre en considération les espaces soumis à des risques naturels 
comme les remontées de nappes. 

➜ S’assurer de la bonne intégration paysagère eu égard à l’ambition 
de préservation des entités et morphologies des paysages déclinée 
par le projet du territoire. 

➜ Protéger les espaces et sites naturels classés, les réservoirs de 
biodiversité et les corridors écologiques. 

➜ Chercher à mettre en œuvre des modes alternatifs aux camions de 
manière à limiter les émissions de gaz à effet de serre et les 
nuisances induites par leur circulation notamment à proximité des 
espaces résidentiels. 

➜ Démontrer que l’impact par les flux de transport générés n’entraîne 
pas une congestion supplémentaire du site du point de vue des 
accès et des déplacements internes aux communes, ainsi qu’une 
dégradation accélérée des voiries. 

Les collectivités locales veilleront à ce que tout développement et extension 
respecte les conditions suivantes : 

➜ Tenir compte des impacts potentiels au regard des objectifs 
environnementaux, agricoles, paysagers, touristiques cités 
précédemment. 

➜ Considérer la restauration ou l’amélioration de la biodiversité et des 
terres dans le cadre des projets et de leur reconversion. 
Ce dernier objectif ne saurait se substituer ni influer sur la procédure 
et les autorisations nécessaires au regard de chaque projet dans le 
cadre des installations classées et de l’ensemble de la législation 
applicable aux carrières. 

 
Recommandations : 
 
Les collectivités locales pourront : 

⇒ Encourager les initiatives promouvant le recyclage des matériaux 
constructifs comme alternative à l’extraction des ressources pour 
développer une économie circulaire. 

⇒ Mener une politique de substitution devant conduire à infléchir la 
consommation des matériaux alluvionnaires notamment dans 
l’aménagement des bâtiments publics entre autres. 

⇒ Favoriser, autant que possible, la restitution à l’agriculture des 
carrières alluvionnaires en fin d’exploitation. 

⇒ Porter la réflexion sur la nécessité de préserver sur le long terme le 
gisement alluvionnaire et ainsi privilégier la recherche de 
substitution à partir de roches massives, voire de favoriser le 
recyclage des matériaux constructifs notamment dans les secteurs 
classés en zone de répartition des eaux.  
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Localisation des carrières au regard de l’environnement, de l’agriculture et de la présence de risques naturels (cf. atlas cartographique carte 11) 

Tart-le-Haut commune nouvelle Tart depuis le 1er janvier 2019 
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Orientation 5 
Encourager l’essor de la croissance verte en améliorant la 
résilience du territoire à l’égard du changement climatique 
Dans un souci de maîtrise des consommations énergétiques, de réduction 
de la dépendance aux ressources carbonées, de lutte contre le 
réchauffement climatique et de création d’activités locales, la stratégie du 
territoire prône une politique ambitieuse de valorisation des ressources 
locales productrices d’énergies renouvelables. 
Elle vient s’inscrire en complément, d’une gestion énergétique à l’échelle du 
bâti en privilégiant : 

• L’approche bioclimatique dans les opérations d’aménagement. 
• Les solutions de rénovation thermique/énergétique et des nouvelles 

normes constructives en cohérence avec les enjeux d’intégration 
paysagère et patrimoniale. 

• La gestion de la consommation énergétique de l’éclairage publique. 
• L’organisation des déplacements et des mobilités... 

 
Objectif 1 : Créer de la valeur ajoutée en faisant de l’adaptation 
et de la lutte contre le changement climatique une priorité 
collective 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
1.1 Soutenir le développement des énergies renouvelables 
 
La biomasse 
 
Les documents d’urbanisme locaux chercheront à : 

➜ Favoriser les équipements nécessaires à la valorisation des 
matières organiques en : 

•  Tenant compte de la proximité des gisements et des possibilités 
de valorisation de l’énergie produite. 

•  Confortant les projets de méthanisation des déchets organiques 
et cultures intermédiaires pièges à nitrate liés à l’agriculture. 

 
Recommandations : 
 
Les collectivités locales pourront : 

⇒ Etudier le potentiel lié à la production de déchets ménagers et 
prévoir un espace de traitement pour renforcer ou créer une 
économie circulaire créatrice de richesses et d’emplois. 

⇒ Etudier la mise en place d’un réseau de chaleur ou de production 
d’énergie. 

 
Le bois-énergie 
 
Cf. objectif 2 Valoriser l’ensemble des fonctions des forêts et des bois. 
p.106. 
 
Le solaire photovoltaïque et le solaire thermique 
 
Les documents d’urbanisme tendront à : 

➜ Faciliter l’installation de panneaux solaires photovoltaïques et/ou 
thermiques sur les toits dans les opérations d’aménagement, des 
espaces résidentiels, des hangars agricoles, des bâtiments 
administratifs et des locaux des parcs d’activités économiques sous 
réserve du respect de l’ambiance architecturale, paysagère et de 
co-visibilité des espaces de vie. 

➜ Proscrire le développement des fermes photovoltaïques dans les 
zones agricoles et naturelles. 

➜ Privilégier les installations photovoltaïques en zone urbaine sur des 
friches, sur des espaces totalement ou partiellement artificialisés, 
des délaissés d’infrastructures mais aussi des anciennes décharges 
et des carrières en fin d’activité, dès lors que ces espaces n’ont pas 
d’intérêt écologique avéré et n’ont pas vocation à retourner à 
l’agriculture. 
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Recommandations : 
 
Les collectivités locales pourront : 

⇒ Interdire les panneaux solaires et photovoltaïques sur des éléments 
à protéger au regard de la législation en vigueur inscrite au code de 
l’urbanisme. 

⇒ Autoriser l’expérimentation des nouvelles technologies solaires et 
photovoltaïques sur les routes et les façades des bâtiments. 

 
L’éolien 
 
Le SCoT ne définit aucun secteur pour l’implantation de l’éolien. Toutefois, 
les documents d’urbanisme poursuivront les objectifs suivants :  

➜ Proscrire les parcs éoliens dans : 

•  Les réservoirs de biodiversité. 

•  Les zones humides actuelles et futures. 

•  Les espaces définis dans le cadre de la trame verte et bleue. 
➜ Etudier l’intérêt de leur implantation en fonction : 

•  Des enjeux écologiques, paysagers et patrimoniaux dans le 
cadre d’une concertation. 

•  De la distance des installations de grand gabarit notamment, 
aux espaces habités pour ne pas soumettre les populations à 
des nuisances sonores ou lumineuses régulières. 

•  De la présence d’un vent suffisamment fort et régulier. 
➜ Organiser la co-visibilité des parcs éoliens et leur structuration 

interne (en grappe, alignés...) en : 

•  Préservant des espaces de respiration entre les parcs éoliens et 
en tenant compte de la topographie, des boisements, des 
perspectives visuelles. 

•  Evitant les risques d’encerclement autour des sites d’intérêt 
touristique, des espaces urbains et naturels... 

 

1.2 Promouvoir les réseaux intelligents dans le cadre de l’adaptation 
au changement climatique 
 
Les collectivités faciliteront le développement des réseaux intelligents qui 
minimiseront l’impact écologique du territoire du SCoT du Dijonnais. Pour 
cela, elles auront pour objectif de : 

➜ Accompagner l’évolution des réseaux (électrique, eau...) dans la 
perspective de la mise en place des réseaux intelligents de 
distribution d’électricité, d’eau, etc., qui permettent d’optimiser et de 
minimiser l’utilisation des ressources locales. 
Ces aménagements pourront, par exemple, être mutualisés lors de 
travaux d’enfouissement ou de réorganisation des réseaux. 

 

1.3 Soutenir les projets dans le domaine de l’éco-industrie 
 
Les collectivités anticiperont et adapteront le règlement de leur document 
d’urbanisme locaux pour : 

➜ Faciliter l’installation d’entreprises sensibles aux impacts 
environnementaux ou qui modifient leurs process industriels et 
techniques dans le but de tendre vers une plus grande sobriété 
énergétique et environnementale, en proposant un foncier et des 
aménagements adaptés en matière de : 

•  Recyclage de l’eau. 

•  Recyclage des matières. 

•  Valorisation interne des déchets. 

•  Production et stockage d’énergie. 

•  Mutualisation des dispositifs de traitement des matières et/ou 
déchets et de production énergétique (petit éolien, réseau de 
chaud et de froid...). 
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Objectif 2 : Développer l’économie circulaire et traiter les 
déchets 
 
L’économie circulaire est une manne à la fois environnementale et 
économique. Aussi, la stratégie du SCoT du Dijonnais cherche à la 
développer.  
 
Modalités de mise en œuvre  
 
Les collectivités locales devront : 

➜ Identifier des sites pour recevoir des plateformes de préparation et 
de transfert des déchets au plus près des zones de production des 
déchets afin de favoriser l’accueil en déchetterie et de diminuer 
l’enfouissement. 

➜ S’assurer que les documents d’urbanisme n’interdisent pas les 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

➜ Favoriser les sites permettant le regroupement favorable à la 
réduction des distances de transports. 

➜ Encourager le tri des déchets par des prescriptions règlementaires 
imposant la réalisation d’un espace de collecte et de tri sélectif dans 
les nouvelles opérations d’aménagement. 

➜ Prévoir l’évolution fonctionnelle, voire la réversibilité des centres de 
stockage et la diversification des filières de déchets. 

➜ Intégrer dans le paysage les sites recevant des déchets. 
 
Recommandations : 
 
Les collectivités locales sont encouragées à : 

⇒ Créer des espaces tampons limitant l’urbanisation au-delà des 
périmètres réglementaires liés aux ICPE. 

⇒ Favoriser les pratiques de recyclage au travers de démarches 
pédagogiques auprès des différents producteurs de déchets 
(entreprises, particuliers, collectivités...). 

⇒ Déployer la gestion de proximité des bio-déchets par l’installation 
de composteurs individuels ou partagés et étudier leur collecte. 

⇒ Accompagner les besoins pour la gestion et le recyclage des 
déchets issus du BTP dans les procédures de marchés publics. 

⇒ Poursuivre une politique fiscale optimisée incitant à la réduction des 
déchets. 
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• Organisation urbaine du SCoT du Dijonnais, p.20. 

• Exemple de gestion différenciée du zonage d’un PLU pour protéger 
un corridor écologique fonctionnel, p.27. 

• Exemple d’un obstacle, en l’occurrence l’A 31 qui génère une 
rupture entre des éléments boisés, p.28. 

• Réservoirs de biodiversités au sein du SCoT du Dijonnais, p.32. 

• Corridors écologiques, obstacles et enjeux de coupure 
d’urbanisation au sein du SCoT du Dijonnais, p.33. 

• Niveaux d’enjeux relatifs aux corridors écologiques à l’échelle du 
SCoT du Dijonnais, p.34 

• Priorisation des capacités foncières pour la production de 
logements, p.39. 

• Raccordements aux flux externes au territoire du SCoT du 
Dijonnais, p.48. 

• Organisation des mobilités du SCoT du Dijonnais, p.53. 

• Exemple illustratif des enveloppes urbaines, p.61. 

• Localisation des entités paysagères présentes sur le territoire du 
SCoT du Dijonnais, p.77. 

• Exposition aux risques naturels pour les personnes et leurs biens, 
p.86. 

• Exposition aux risques technologiques pour les personnes et leurs 
biens, p.87. 

• Exposition aux nuisances et pollutions, p.88. 

• Armature économique du SCoT du Dijonnais, p.96. 
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